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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 6 MAns ·J8a2. 

tonvention additionnelle au traité (lu 1er septembre f 844, conclue, 
le 18 février t 8:52, entre la Belgique et le Zolh'erein. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

.MESSIEURS 1 

Le Roi m'a chargé de présenter à votre examen une convention signée à Berlin. 
le 18 février dernier, et qui a pour objet de proroger, sous certaines clauses et 
modifications, Je traité conclu le 1er septembre 1844 entre la Belgique et l'associa­ 
tion douanière allemande . 

Entré e11 vigueur le ,Jer janvier -184~, le traité du 1er septembre 1844 expirait 
le 5i décembre 18a0. Toutefois, il pouvait durer un an au delà de ce terme; s'il 
n'était dénoncé six mois à l'avance. et ainsi de suite d'année en année. 

Dans le cours de l'année 18491 l'époque approchant où le Zollverein allait 
avoir à s'occuper de sa propre prorogation, le cabinet de Berlin dénonça le traité 
qui existait, depuis le 5 juin j 857, entre la Prusse et les Pays-Bas. Il agit systé­ 
matiquement de même à l'égard de tous les traites qu'il était possible de dénoncer. 

On pouvait prévoir qu'une mesure analogue atteindrait le traité en vigueur 
entre la Belgique el le Zollverein. 

Ce serait s'exagérer l'importance du traité du Jer septembre que de voir dans 
l'existence -de 'Ce traité la condition absolue de l'activité et du développement des 
rapports de commerce et de navigation entre la Belgique et le Zollverein; néan­ 
moins, Je maintien du traité était chose désirable et Je Gouvernement du Roi mit 
tous ses soins à prévenir la dénonciation tic cet acte international. 
Prenant l'initiative des explications, le ministre belge à Berlin remit au Gou­ 

vernement prussien un office qui ligure parmi les pièces jointes au présent exposé. 
(Annexe n° i.) Après avoir établi que le traité du jer septembre 1844 et la con­ 
vention répressive de la fraude du 26 juin ·i 846 n'avaient pas procuré à la Belgique 
des avantages extraordinaires et imprévus, et constaté que les deux arrangements 
étaient au moins aussi profitables au Zollverein qu'à la Belgique, le memorandum 
proposait d'ouvrir une négociation pour étendre et développer ces actes, tout en 
les laissant subsister sans dénonciation. 
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Le 8 juin !8~0, Son Excellence le baron de Schleinitz , Ministre des Affaires 
Étrangères de S. 1\1. le Roi de Prusse, fit parvenir au Ministre du Roi une note 
indiquant les conditions auxquelles le cabinet de Berlin était disposé à laisser Je 
traité et la convention en vigueur Jusqu'au 5i décembre !8ti5. (Annexe n" 2.) 
Parmi ces conditions l'on plaçait au premier rang la réduction de moitié d 11 
privilége accordé aux fontes, et l'abolition entière du privilége attribué aux fers 
belges. par le traité de 181,4. 

La nete de M. le baron de Sehleinitz était accompagnée d'une lettre énu­ 
mérant, en outre, une série de mesures dont Je Zollverein réclamait l'adoption 
par la Belgique. (Annexe n° 5.) 

l 
Le Gouvernement du Roi ne crut pas pouvoir accueillir les propositions du 

cabinet de Berlin. (Note de 1\1. Nothomb à 1\1. te baron de Sehleinitz du 50 
juin 18;'.iO, annexe If' 4.) Mais il se déclara prêt, soit à poursuivre les négocia­ 
tions pour la prorogation du traité du 1 cr septembre !844, à des conditions autres 
que celles qu'avait indiquées M. le baron de Schlcinitz, ou à ouvrir une négo­ 
ciation nouvelle pour établir sur des bases plus Jarges les relations de commerce 
et de navigation entre la Belgique et le Zollverein, si cela entrait dans les vues de 
l'association. 

Le Gouvernement belge donna , en même temps, acte de la dénonciation 
du traité de 1844 , notifiée conditionnellement par la note prussienne du 
8 juin 18~0. 

Le 2 juillet suivant, le Ministre des Affaires Étrangères de S. M. le Roi de 
Prusse, en exprimant le regret de n'avoir pu tomber d'accord avec le Gouver­ 
nement belge, annonça an Ministre du Hoi qu'il allait porter la situation des 
choses à 1a connaissance de tous les États du Zollverein; qu'il attendrait les 
propositions du cabinet de Bruxelles, et qu'il se réservait, de son côté, de faire 
part au Gouvernement belge des intentions des États de l'associatioa allemande. 
(Annexe n° f>.) 

Or, à cette même époque, un autre intérêt attirait encore nos regards. Les délé­ 
gués des États du Zollverein étaient au moment de s'assembler à Cassel. Ils deva' ent 
être saisis d'un ensemble de mesure'> destinées, à côté de certaines améliorations, 
à renforcer le tarif fédéral sur les fils et les tissus. (Annexe n° 6.) 

La conférence de Cassel appelée à délibérer, à la fois, sur les modifications pro­ 
jetées au tarif du Zollverein et sur le renouvellement du traité du 1er septembre, 
ouvrit ses travaux au commencement du mois de juillet 1800. C'est de ce côté que 
notre attention dut dès lors ~c porter. 

1\lais. des deux objets principaux soumis à l'examen de la conférence, ni l'un 
ni l'autre n'arriva à une solution. Les propositions relatives à l'exhaussement du 
tarif fédéral échouèrent contre la résistance isolée de l'un des états fédérés et 
l'assemblée se sépara avant d'avoir tranché les questions qui se rattachaient au 
traité gcrmnno-belge. 

On était alors au mois de novembre 18~0. 
Il ne restait point assez de temps pour amener, avant la fin de l'année, l'accord 

de tous les gouvernements de l'association sur les clauses d'un nouveau traité entre 
le Zollverein et la Belgique. 

On revint ainsi à l'idée de proroger purement et simplement le traité existant. 
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,Jais quelle sérail la durée de la prorogation? Quelques-uns des États du Zollverein 
ne voulaient consentir qu'à une prorogation de six mois. Les autres admettaient 
une année. 
~ous obtînmes que la prorogation irait jusqu'au 5f décembrd8;H. La notification 

en fut faite au Ministre du Roi i1 Berlin , le 50 décembre 18~0, par M. le baron 
de ManteutTel , qui avait remplacé l\f. Je baron <le Sehleinitz au Département des 
Affaires Étrangères de Prusse. 

La note de Son Excellence ( Annexe n° 7 ), d'accord en cela avec ravis des 
Gouvernements du Zollverein, reproduisait l'opinion que le traité du 1er septem­ 
brc 1844 manque d'équilibre du côté du Zollverein; elle déclarait que si, avant 
la fin de l'année t 8~!, les négociations n'amenaient pas de nouvel arrangement, 
le Zollverein se verralt forcé de renoncer à ses relations avec la Belgique, telles 
qu'elles sont fixées par l'ancien traité; enfin le cabinet de Berlin faisait connaître 
qu'il reprendrait les négociations en nous communiquant les propositions de ses 
eo-assoeiés. 

Cependant la conf érence douanière qui n'avait point terminé son œuvre à 
Cassel, se réunit à Wiesbaden au mois de janvier i8tH. Elle eut à s'occuper, non 
plus des augmentations de tarif discutées à Cassel, mais de différentes questions 
d'intérêt intérieur pour Ir Zollverein et, en second lieu, des principes qui devaient 
diriger les négociauons commerciales de l'Association allemande avec la Belgique 
cl les Pays-Bas. 

Au mois de septembre iS~H, le Gouvernement prussien, nanti des résolutions 
adoptées par 1a conférence de Wiesbaden, reprit Ies négociations avec les cabinets 
de Bruxelles et de La Haye. 

i\l. Je Ministre des Affaires Étrangères de Prusse (note du i4 septembre 18of ~ 
Annexe n" 8), proposa ofliciellement au Ministre du Roi à Berlin, d'entamer la 
négociation d'un nouvel arrangement entre le Zollverein et la Belgique. La réduc­ 
tion des faveurs accordées aux produits de la métallurgie belge était indiquée 
comme une condition sine quâ non de tout accord, les autres questions étant 
renvoyées aux pourparlers qui auraient lieu entre les plénipotentiaires. 
ta négociation s'établit activement à Berlin au mois d'octobre. 
Quoiqu'il ne se dissimulât pas les obstacles trop certains contre lesquels il 

aurait à luuer, et sans prêter, du reste, au traité du l er septembre plus de portée 
qu'il n'en a réellement, le Gouvernement du Roi voulut cependant épuiser tous 
Jes moyens qui étaient en son pouvoir pour conserver et même, s'il était possible, 
pour étendre les bases de l'arrangement de i844. 

La question métallurgique avait, par dessus tout, préoccupé certains États du 
Zollverein. Il fit ressortir que l'intérêt de l'industrie allemande pouvait se concilier 
avec le régime accordé jusqu'ici aux produits de la sidérurgie belge. 

Ne voulant pas qu'on pût lui reprocher d'être resté en arrière dans la voie de la 
conciliation, il se montra disposé à ajouter de nouvelles concessions à celles que 
Je traité de !844 imposait à la Belgique, pourvu que le Zollverein voulût, de 
son côté, se prêter à un accord qui conserverait les conditions fondamentales de 
l'ancien pacte. 

Le trait caractéristique de cette partie de la négociation, c'est la proposition de 
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maintenir inlégraJement le droit différentiel dont les fontes belges jouissent sui· le 
marché de l'association allemande. 

La question se posa de la manière la plus nette : 

La Belgique pourrait-elle obtenir le maintien pur et simple de l'art. 19 du 
traité du ferscplcmbre -f844, en offrant au Zollverein des concessions nouvelles? 

La réponse rut négative. On déclara <JUc la résolution des gouvernements du 
Zollverein était tellement unanime et absolue qu'on pouvait considérer comme 
condamnée à J'avance toute proposition qui sortirait de la condition sine ouâ non 
indiquée au début. 

Le Gouvernement du Roi, déterminé par l'ensemble des circonstances, voulut 
rechercher ce qu'il serait possible de faire sur un autre terrain. 

Rappelant les concessions nouvelles qu'on réclamait de nous, le négociateur 
belge demanda si le Zollverein avait l'intention d'assurer à la Belgique quelques 
adoucissements de tarif qui auraient porté, par exemple, sur les fils el tissus de 
lin. les houilles, les cuirs (•t sur d'autres produits à déterminer? 

On répondit négativement sur chacun des articles successivement désignés. 
Généralisant alors sa proposition, le négociateur belge demanda s'il était possible 

de faire. en faveur de la Belgique, une exception i1 tm artide quelconque du tarif 
du Zollverein ? 

La réponse rut encore et formellement négative. 
Deux principes se dégageaient clairement : 

Le premier, c'est que le privilège des fontes et des fers belges ne pouvait être 
maintenu dans son intégrité. 

Le second, c'est qu'aucune concession de tarif ne serait accordée par le Zoll­ 
verein. 

Da11s les limites que traçaient ces deux principes, un arrangement utile et 
acceptable pour les deux parties était-il encore possible? Le Gouvernement du 
Roi pensa que oui, et il fil remettre au cabinet de Berlin un projet de convention 
formulé en conséquence. 

Cc projet fit l'objet de discussions qui so prolongèrentjusqu'à la fin de décembre, 
époque à laquelle on tomba d'accord sur la combinaison qui a été définitivement 
admise et dont je vais donner un court résumé. 

La Belgique étend au commerce et à la navigation du Zollverein le régime 
accordé à 1a Grande-Bretagne. Cette clause est en harmonie avec le système créé 
par les traités du 20 septembre et du 27 octobre. 

Le sel gemme brut (Steinsalz) originaire du Zollverein, importé en Belgique par 
le chemin de fer belge rhénan , ou par le Rhin et les eaux intérieures de la Hol..: 
lande, sous pavillon de l'une des parties contractantes, sera reçu au droit d'entrée 
de fr. 1-40 par J 00 kilogrammes. C'est le droit applicable au sel brut anglais 
importé sous pavillon britannique. A ce taux, notre cabotage conserve one pro- 
tection suffisante. · 

Le traité <lu ferseptcmbrc1844avait, tout en le réduisant , maintenu undrolt 
extraordinaire de pavillon sur Jes navires belges arrivant dans les ports du ZoU­ 
vcrein d'ailleurs que de Belgique. 
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Le droit extraordinaire Je pavillon est ainsi fixé en Prusse: 
2 thalers par last à l'entrée pour le navire chargé; 
i id. à la sortie id. 
1 thaler à l'entrée, pou1· le navire qui n'e.-;t chm·9é c1u'au quart; 
½ id. à la sortie, id. id. 
Le traité du i er septembre s'était borné il abaisser celle surtaxe de moitié. La 

convention additionnelle 1a supprime entlèrement. Cela n'est 'point indifférent 
pour notre marine. Les navires belges, sc trouvant dans les pays ticrs , pourront, 
plus facilement qu'auparavant, prendre f rct pour les ports du Zollverein. 

La convention additionnelle garantit aux marchandises importées dans les ports 
belges et réexpédiées dans le Zollverein, par le chemin de fer belge-rhénan ou par 
les eaux intérieures des Pays-Bas, ou par la Meuse, le même traitement que si 
elles arrivaient directement dans un port du Zollverein sous pavillon du Zollve­ 
reln. 
Il y a entre les clauses qui précèdent, une corrélation que la Chambre saisira 

aisément. 
Les art. 4 et o règlent le régime réciproque de transit dans les États des deux 

parties contractantes. L'art. 4 concerne le transit par la Belgique, l'art. t>, le 
transit par le Zollverein. 

II importe au Zollverein de trouver en Belgique un régime de transit aussi 
libéral que possible pour· l'écoulement de ses produits et pour l'approvisionne­ 
ment de son propre marché. 

Nous avons assuré au Zollverein cc qui lui convient sous ce rapport, tout eu 
ne nous écartant pas des principes de notre propre politique et en demeurant 
d'accord avec les dispositions de nos autres traités en matière de transit. 

Les droits de transit dans le Zollverein ont subi, depuis l'époque de la signa­ 
ture du traité du 1er septembre 1844, des modifications successives qu'il serait 
trop long d'énumérer ici. 

Le Gouvernement du Roi s'est efforcé d'obtenir en faveur des marchandises 
expédiées de Belgique ù travers le Zollverein des réductions propres à améliorer 
encore la situation créée par les changements qu'a subis la législation allemande 
sur le transit. 

Ainsi, pour la zone comprise entre Neubourg et 1\Jîltenwald, le droit de transit 
est fixé a 7 -;,/7 pfennings par ccntner , soit 8.05 centimes. 

Le droit commun est de -.t 1 /.1 silbergros (-W 5/3 centimes) depuis Sarrebruck 
jusqu'à Neubourg et de 2 1/z silbergros ( 31 1

/~ centimes) par les bureaux situés 
à l'est de Neubourg. 
Pour b zone comprise entre l\littenwald et le Danube , la convention addition­ 

nelle réduit Je droit de transit à 5 silbergros, par ecntner, soit 57 ½ centimes. 
Le droit est actuellement dans cette zone <le 1J silbergros ( 621/z centimes). 

Le dernier paragraphe <le l'art. ~ nous donne la garantie que les marchandises 
venant de Belgique ou y allant ne seront pas soumises 1 dans le Zollverein, à des 
conditions ou à des droits de transit autres ou plus onéreux que les droits el les 
conditions qui seront applicables aux marchandises venant des Pays-Bas ou y 
allant. 

L'art. 6 de la convention conserve à nos fontes brules et à nos fers en barres. etc .. ' , , 
2 



[ N• 124. ] ( 0 ) 

la moitié de la faveur différentielle, dont ces produits jouissaient aux termes du 
traité du jer septembre 18U. 

Le tarif général est de 10 sllbcrgros par centner , pour les fontes brutes, 
et de th. 1.-W pour les fers en barres, etc. Les produits belges paieront, 
d'après la convention additionnelle, savoir : les fontes brutes, 7 1/2 silbergros 
par centner ; les fers forgés, etc., 1 th. H 1/4 silbergros par ccntncr. 

On se souvient que les propositions prussiennes du 8 juin 18t>O supprimaient 
totalement le droit différentiel établi en faveur des fers forgés , rails, etc., de 
Belgique. Il y a donc amélioration sur ce point. De plus la tarification inscrite 
clans la convention additionnelle garde un caractère privatif au profit de la Bel­ 
gique. 
Une autre remarque doit trouver place ici. Les réduction de droits stipulées 

li l'art. 19 du traité de 184,1 étaient accordées aux fers d'origine belge « entrant 
)) dans les États du Zollverein par la frontière de terre entre les deux pays. » 

En -184~, il fut entendu entre le Gouvernement du Roi et le Gouvernement 
prussien , que les réductions s'appliqueraient aussi aux fontes et aux fers trans­ 
po1·tés par la i1leuse, le canal de Bois-le-Duc) et importés de Jà dans le Zoll­ 
verein par le Rhin. Plus tard, des démarches furent faites, mais sans succès; 
pour obtenir que le bénéfice du traité fùt également acquis aux fontes et aux fers 
belges expédiés par l'Escaut) les eaux intérieures de la Hollande et gagnant de 
là le territoire prussien par le Rhin. Celte question intéressait la partie du Hainaut 
qui peut faire usage du canal de Charleroi pour l'expédition de ses produits, la 
convention additionnelle règle cc point à notre satisfaction. 

Le traité du i cr septembre 18-14 ne mentionne pas l'arrangement du 26 juin 
1816. 

L'art. 20 des actes du congrès de Vienne (3 mars 18fa) consacre, en faveur 
des propriétaires mixtes dont les biens se trouvent divisés par les nouvelles fron­ 
tières, Je libre passage, en franchise de droits, d'un pays dans l'autre, des pro­ 
ductions oqricoles et industrielles allant de l'un de leurs établissements dans 
l'autre. 

La convention du 26 juin i8f6 a fixé les limites entre les Pays-Bas et la 
Prusse. 

L'art. 55 réglemente l'application des actes du congrès de Vienne quant aux 
produits agricoles; l'art. 54 renvoie, pour cc qui concerce les produits industriels, 
à un arrangement provisoire qui a été conclu en même temps que la convention 
dee limites. C'est de cet accord provisoire qu'il s'agit à l'art. 7 cle la convention 
du 18 février dernier. 

Il est, du reste, à remarquer que si l'arrangement de 1816 venait à être révoqué 
postérieurement à la présente convention, il devrait nécessairement être rem­ 
placé par un autre qui respecterait également le principe posé par le congrès de 
Vienne. 

Le même art. 7 de la convention du 18 février réduit de moitié le droit 
actuellement imposé en Belgique sur les semences autres que les graines oléa­ 
gineuses , originaires du Zollverein. Semblable concession a déjà été faite aux 
États sardes par le traité du 2,f, janvier et aux Pays-Bas par le traité du 20 sep­ 
tembre 18~H. 
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t·m·t. 8 a pour objet de hâter le prolongement du chemin de fer du Luxem­ 
bourg au delà du territoire belge. Tout ce qui tend à ce but ne saurait paraître 
sans intérêt. 

La convention du 18 févric1· est conclue pour la durée du Zollverein, c'est-à­ 
dire qu'elle aura cours jusqu'au 1 cr janvier !8~4. Toutefois chacune des deux 
parties peut la dénoncer quatre mois avant l'expiration de l'année 18~2, et, dans 
ce cas, elle cesserait de produire ses effets le i cr janvier 18!55. 
Je terminerai cette analyse par une revue sommaire du protocole annexé à lu 

convention additionnelle. 
§ 1 =. - L'art. 24 <lu traité du 1 cr septembre -1844 porte que les ouvrages dits 

de Nuremberg, compris au tarif belge dans la catégorie des merceries, seront 
classés séparément dans ce tarif au droit de ~ p. 0/o ad »alorem: 

Le procès-verbal de l'échange des ratifications du traité du 1er septembre 1844 
contenait une liste des objets qui doivent être compris sous la rubrique d'ouvrages 
de Nuremberg. 
Il a été reconnu, depuis, qu'un certain nombre d'articles qui appartiennent, en 

réalité: à la catégorie des ouvrages de Nuremberg, ne figuraient pas dans cette 
liste. Le§ {cr du protocole du 18 février a pour but de réparer l'omission. 

§ 2. Aux termes du§ 2 de l'art. 24 du traité du 1°r septembre 1844, le droit 
d'entrée en Belgique sur les ouvrages de mode originaires du Zollverein est établi 
au taux de 10 p, 0/o ad »ulorem, 

Dans l'application un doute s'est élevé sur le point de savoir s'il fallait ranger 
parmi les ouvrages de modes, les châles dont les franges sont prises dans la chaîne 
ou clans la trame des tissus, les châles sous laine et mi-laine avec franges travaillées 
à l'étoffe, les gants de laine coupés ù la pièce et dont les parties diverses sont 
réunies par la couture. 

Le § 2 du protocole résout la question dans un sens affirmatif. 
§ 3. L'eau minérale provenant du Zollverein est exempte de droits à l'entrée en 

Belgique, aux termes de l'art. 24 du traité du 1er septembre 1814; mais le traité 
ne s'occupait pas des vases qui la contiennent. 

Le§ 5 du protocole décide que l'exemption du droit d'entrée s'applique aux 
cruchons contenant l'eau minérale, aussi bien qu'au liquide même. 

Quant aux§§ 4 et~ du protocole, ils ne semblent point réclamer d'explications 
particulières. 

11 peut être utile d'indiquer quelques-unes des différences qui distinguent la 
convention additionnelle du 18 Iévrier' 18152 de la combinaison formulée par 
1\1. le baron de Schleinitz , le 8 juin -18;50. 
JO La note du 8 juin 18:'>0 supprimait entièrement le § b de l'art. -19; la 

convention additionnelle maintient par moitié la faveur accordée aux fers 
forgés, etc. ; 
2° La note rétablissait la surtaxe de navigation; la convention la supprime; 
5° La lettre du 8 juin ôtait à l'art. 19 son caractère excliisif; la convention lui 

conserve cc caractère; 
4.0 Les art. 2 cl 5 de la convention présentent, en matière de navigation, un 

ensemble qui se justifie parfaitement; 
5° Il en est de même du régime nouveau de transit. 
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A vant de terminer, qu'il me soit permis, Messieurs, d'arréscr encore votre 
attention sur un point: Le Zollverein actuel expire le 51 décembre f8!>3. Un 
congrès va se réunir à Berlin pour régler les conditions organiques de la future 
association. Dans cet état de crise, ou tout au moins d'attente, aucun changement 
de tarif n'a été considéré comme praticable. Le tarif du Zollverein doit être l'objet 
d'une révision générale entre les co-associés. Il se peut que les réductions de tarif 
accordées à la Belgique par Je traité du 1er septembre, deviennent Je droit 
commun. 

Ainsi, il n'était pas possible d'obtenir des réductions de tarif, et il était peu-tètre 
sans intérêt de les stipuler moyennant compensation de notre part au delà du 
31 décembre ·18?>5. 

Vous connaissez maintenant, Messieurs, le résultat auquel ont conduit les 
négociations et je ne doute pas qu'il ne vous paraisse favorable. Nos rapports avec 
l'assoeiatlon allemande sont l'objet de nouvelles garanties, et l'expérience atteste 
déjà que l'on peut attendre d'utiles fruits de la convention du 18 février. 

Le .Dlinistre des Affaires Ètrançëres, 

C. D'HOFFSCHMIDT. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, R01 DES BELGES, 

A tous présents el à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre l\Iin\stre des Affaire Etrangères, 
\ 

Nou\ AVO:iS .\RflÊTÉ ET Ann\ToNs : 

des Affaires Étran~res est chargé de pré­ 
res Je projet de loi ~~nt la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La convention additionnelle au traité du 1"' septembre 1844, 
conclue, le 18 février 181>2, entre la Belgique et l'Associa­ 
tion de douanes et de commerce allemande, sortira son plein 
et enlier effet. 

Donne\ à Bruxelles, le 
huit cent ~nquante-deux. 

' 

28e jour du mo~ de février mil 

LÉOP~D. 

Le Ministre des\Affaires É'tran9ères, 
C. D'H(}rFSCIUIIDT. 
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f.onventfon additiennelle du 18 février 18~2 au traité de eemmeree et de 
navigation du 1er septembre t 844, en Ire la Belgique, d'une part, et 
l'association allemande de clouaues et ,le eemmeree, d'autre part. 

Sa Majesté le Roi des Belges, d'une part, et 
Sa :Majesté le Roi de Prusse agissant, tant en son nom et pour les autres pays 

et parties depays souverains compris dans son système de douane et d'impôts, 
savoir : le grand-duché de Luxembourg, les enclaves du grand-duché de Mecklen­ 
bourg-Rossow, Netzeband et Schœnberg, la principauté de Birkenfcld, du grand­ 
duché d'Oldenhourg, les duchés d'Anhalt-Cœtbcn, d'Anhalt-Dessau et d1Anhalt­ 
Bernbourg, les principautés de Waldeck et Pyrmont, la principauté de Lippe et 
le grand-bailliage de Meisenheim, du landgraviat de Hesse, qu'au nom des autres 
membres de l'Association de douanes et de commerce allemande (Zollverein), 
savoir : la couronne de Bavière, la couronne de Saxe et la couronne de Wurtem­ 
berg, le grand-duché de Bade, l'électorat de Hesse, le grand-duché de Hesse, tant 
pour lui que pour le bailliage de Hombourg, <lu landgraviat de Hesse; les États 
formant l'Associatlon de douanes et de commerce de Thurîngen, savoir : le grand­ 
duché de Saxe, les duchés de Saxe-âleiningen, <le Saxe-Altenbourg et de Saxe­ 
Cobourg et Gotha, les principautés de Schwarzbourg-Rudolstadt et de Schwarz­ 
bourg-Sonderhuusen, de Beuss-Greitz et de Iteuss-Schleiz , le duché de Brunswick, 
le duché de Nassau et Ia ville libre de Francfort, d'autre part; continuant à être 
animés du désir de conserver les rapports d'amitié entre la Belgique et les États 
du Zollverein, et voulant pour leurs relations commerciales déterminer dès ù 
présent un régime de transition jusqu'à l'époque où il sera possible de négocier 
sur des bases larges et permanentes, ont nommé des plénipotentinires. savoir : 

Sa 'Majesté le Roi des Belges, le sieur Jean-Baptiste Nothomb, son Ministre 
d'État, envoyé extraordinaire et .Ministre Plénipotentlaire près Sa Majesté le Roi 
de Prusse, etc. 

Et Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Othon, baron de l\lanteuffcl, Prési­ 
dent du conseil des Ministres, Ministre d'Élat et des Affaires Étrangères; ete., 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et duc 
forme, sont convenus des articles suivants : 

· A:aT.' .fer. - Le traité du jer septembre -1844, ainsi que 1a convention pour 1a 
répression de la fraude du 26 juin 1846, sont maintenus en vigueur jusqu'au 
jer janvier 18f'.14~ s011s les clauses, conditions et modifications suivantes. 

AnT. 2. - Le pavillon des États du Zollverein jouira à l'importation par mer 
cri Belgique des marchandises de toute espèce, du régime accordé au pavillon de 
la Grande-Bretagne par le traité du 27 octobre 1801, ou à lui accorder à l'avenir. 
Seront également étendues aux importations provenant des ports du Zollverein, 
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toutes les abolitions du droit extraordinaire de provenance, accordées à la Grande­ 
Bretagne par le dit traité ou que la Belgique pourrait accorder ultérieurement 
au'. provenances des entrepôts britanniques. 

Il est convenu en outre que le. sel gemme brut (steinsàlz) originaire du Zoll­ 
verein sera, lors de son importation en Belgique SO\l par le Rhin et l'Escaut, 011 h~ 
Rhin et la Meuse, sons pavillon d'un des États du Zollverein, soit par le chemin 
de fer belge rhénan, également reçu au droit de fr. ·f-40 par 100 kilogrammes, 
sauf les mesures à prendre par l'administration belge pour prévenir la fraude. Les 
conditions réglementaires imposées aux navires belges seront également applicables 
aux navires du Zollverein. 

ART. 5. - Les navires belges seront affranchies du droit extraordinaire de 
pavillon, mentionné à l'article séparé, qui fait suite à l'art. 5 du traité du fer sep­ 
tembre ! 844. 

Les marchandises de toute espèce sans distinction d'origine, importées dans le. 
ports belges <'l de là réexpédiées dans le Zollverein par la voie du chemin de fer 
belge rhénan ou des eaux intérieures des Pays-Bas ou de la Meuse, seront admises 
dans le Zollverein aux mêmes droits, que si elle, étaient directement importées 
dans un port du Zollverein sous pavillon du Zollverein 

ART- 4. - Par extension de l'art. !8 du traité du fer septembre. la prohibition 
qui frappe encore en Belgique le transit de quelques articles est levée sur les 
chemins de fer de l'État; sauf en ce qui concerne la poudre à tirer el les fers, et 
l'expédition vers Ja France des fils cl tissus de lin et de la houille. 

Les fers venant du Zollverein par le chemin de fer belge rhénan, ou par le 
Rhin et l'Escaut, ou par le Rhin cl la l\Jcuse pour rentrer dans le. Zollverein par 
un port du Zollverein ou par un port de l'Ems 1 d11 Weser ou de l'Elbe, seront 
admis à transiter par, la Belgique, en exemption de tout droit. sans préjudice des 
mesures de contrôle à prendre dt> commun accord. 

Pour ce qui regarde les marchandises soumises à l'accise, les expéditeurs auront 
à se eonformen aux mesures prescrites ou à prescrire par l'administration belge 
pour empêcher la· fraude de l'accrse. 

ART. f:5. - L'article 17 du traité du Jcr septembre est remplacé par les dispo­ 
sitions suivantes : 

Le transit des marchandises venant de la Belgique ou y allant, passant par les 
territoires ci-après désignés du Zollverein , sera soumis au maximum, aux. droits 
suivants par quintal ( zoll-ceruner ) : 

JO Pour toutes les marchandises qui se dirigent, par le territoire du Zollverein, 
de la Belgique veus la France , de la Belgique vers les Pays-Bas et de la Belgique 
vers la Belgique ou vice versâ , un demi-silbergros ; 

2° Pour toutes les marchandises qui de la frontière belge se dirigent , sur 
la rive gauche du Rhin, vers un des ports de ce fleuve, ou vice versà, un demi­ 
silbergros ; 

3° Pour toutes les marchandises qui I arrivées à Cologne par le chemin de fer 
belge rhenan , ,sont exportées : 

u. Par Je Rhin , le Mein, le canal du Danube et du l\lein, el le Danube, ou 
vice versà, un demi-silbergros ; 

b. Par le Rhin vers Bieberieh, ija:ycnce, un port rhénan plus en amout , ou 



( 11 ) 

vers un port du Mein et du Neckar et qui ensuite, transportées par terre, tra­ 
versent la ligne de frontière entre Neubourg et l\littcnwald, ou vice versà, 7 51, 
pfenning , 

c. Par le Rhin vers Bieberieh , Mayence, ûsi port rhénan plus en amont, ou 
vers un port du Mein et du Neckar et qui, transportées par terre. traversent la 
ligne de frontière entre Mittenwald et le Danube , ou vice versà, trois silbergros , 
4° Pour toutes le'> marchandises qui suivent des directions autres que celles 

indiquées plus haut et qui, sans néanmoins franchir la ligne ûe l'Oder , traversent 
le territoire du Zollverein, cinq silbergros. 

Il est convenu , en outre, que le transit des marchandises Tenant d~ la Bel­ 
gique ou y allant, passant par le territoire du Zollverein, ne sera p~s soumis à 
des conditions plus onéreuses et ne paiera d'autres ni de plus forts droits de 
transit, que le transit des marchandises venant des Pays-Bas ou y allant, passant 
par 1~ territoire du Zollverein. 

Anr. 6. -Est réduite de moitié la faveur differentielle accordée à la Belgique, 
par les§§ a et, b de l'article 19 du traité du 1er sep tembre, pour les fers désignés 
sous les litt A et Bau tarif du Zollverein et importés dans les États du Zollverein, 
soit par la frontière de terre entre les deux pays, soit par le bureau d'Emmerich 
par 1a voie de la Meuse et du canal de Bois-le-Dnc ou par l'Escaut et les eaux 
intérieures. 

A1tT. 7. - L'arrangement arrêté sous la date du 26 juin -i8i6, en exécution 
de 1•~~ticle 54 du traité des limites du même Jour , continuera à être observé. 

Les semences, autres que graines oléagineuses , originaires du Zollverein , 
seront admises en Belgique à la moitié du droit d'entrée actuellement en vigueur. 

AnT. 8. - Dès que le Gouvernement belge, en vertu de la loi du 20 dé­ 
cembre 181H , aura assuré l'exécution du chemin de fer du Luxembourg belge, 
le Gouvernement prussien de son côté s'occupera des moyens propres à favoriser 
le prolongement du chemin de fer de Sarrebruck à la frontière du grand-duché 
de Luxembourg; et s'il y a lieu, les deux gouvernements s'entendront pour obtenir 
du gouvernement Grand-Ducal la jonction dans le grand-duché. · 

On s'entendra de même par rapport aux droits de transit â réduire sur la dite 
route. 

Anr. 9. - Les deux hautes parties contractantes se réservent Ja faculté de 
dénoncer la présente convention , quatre mois avant Ja fin de l'année ¾ 8f>2'; en 
ce cas 1c lrailé du 1er septembre f 844 et la présente convention seraient mis 
hors de vigueur le 51 décembre 18~2- 

La présente convention sera immédiatement soumise à' la ratification de tous 
les gouvernements respectifs et les ratifications en seront échangées à Berlin , 
le 3i mars au plus tard. 

En foi de quoi· les plénipotentiaires l'ont signée et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Berlin, le f 8 février, mil huit cent cinquante-deux. 

(L. s ) NOTHOMB. (L. S.) OTHON, baron DB MANMU.F.rBL. 
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PROTOCOLE. 

Lei, négociations entre la Belgique, d'une part, et la Prusse et les autres États 
du Zollverein, d'autre part, ayant amené la conclusion d'une convention addi­ 
tionnelle au traité du fer septembre :f 844, les plénipotentiaires des Hautes Parties 
contractantes se sont réunis pour la signature de cette convention. 

En procédant à cet acte, les plénipotentiaires respectifs ont arrêté les disposi­ 
tions suivantes, qu'ils ont consignées dans le présent protocole . 

§ :fer, - Le§ 1ei- de l'art. 24 du traité du 1er septembre 1844 stipulant que les 
ouvrages dits de Nuremberg compris au tarif des douanes belges dans la catégorie 
des <1 merceries» seront classés séparément au droit de ?> p. 0/,> ad »alorem, et 
l'énumération insérée dans le premier procès-verbal d'échange du 19octobre 1844, 
n'étant qu'énoneiative, le Gouvernement belge à qui une liste desdits ouvrages a 
été communiquée, appliquera le droit de f5 p. 0/o à tous ceux de ces objets qui 
sont compris d'après le tarif belge sous la rubrique : mercerie, quincaillerie et 
rouets d'enfants. En conséquence. le dit droit de ~ p. 0/o ad »alorem s'appliquera 
non-seulement aux articles énumérés dans le protocole susmentionné du 19 octo­ 
bre i 844, mais aussi aux articles suivants : 

Lunettes en faux métal (aussi argenté) et montées en corne; 
Crayons; 
Boîtes à coudre en bois et en carton; 
Perles en verre (fausses perles); 
Peignes en corne, de pieds de bœuf, de bois et d'ivoire; 
Gratte-hrosses en laiton et en acier; 
Trompes (guimbardes); 
Arguilliers en bois et en verre; 
Mèches pour lampes de nuit sur papier et sur bois, veilleuses , 
Souvenirs, porter euilles, étuis à cigares ainsi que toutes les sortes d'ouvrages 

en peau; 
Pains à cacheter (oublies); 
Carnets (tablettes) en parchemin; 
Chapelets en bois, en os, en verre; 
Poulies (rouleaux) en laiton et en fer fondues et battues (frappées au marteau); 
Fermoirs en métal Jaune ou blanc; 
Boîtes de fer blanc, de corne, de papier mac hé pour tabac en poudre (tabatières) 

et à fumer; 
-Ceulenrs et encre de Chine en petites boîtes: 
Objets travaillés en os; 
Compresses, petites; 
Métal battu jaune et blanc; 
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Clinquant jaune el blanc; 
Hameçons; 
Jeux d'échecs et de dominos en bois et en os; 
Jetons (ou marques de jeu) en laiton; 
Tuyaux élastiques et autres pour pipes. 
Pour ce qui regarde les autres articles contenus dans la liste précitée, ils con­ 

tinneront à être spécialement imposés au tarif belge ainsi qu'il suit : 

Fil d'archal en cuivre doré, comme cuivre, fil. . • • 
Clochettes et balances en laiton, comme cuivre ouvré. 
Fil d'acier pour cordes de piano, comme ncier, fil. • • 
Limes, comme acier OUVJ'é. • • • • • • 

Ouvrages d'optique et étuis mathématiques, comme instru- 
ments de mathématiques . • • . 

Balances, comme fer, ouvrages . 
Clefs de montre en or et en argent, comme or et argent 

ouvré . . .. • .. • 
Galons faux et tresses lainées, comme passementerie de 

Ii!ine. . . 
Pinceaux, brosses ù cheveux, à habits, brossettes à dents, 

comme brosserie • • • • • • . • . • • 
Têtes de pipe de terre, comme ouvrnges de quatre espèces, 

terre. . . 
Glnces vertes et couvertes de vif-argent, comme verreries, 

gloces • . • • 
Circ à cacheter-, comme cire à cacheter. • . 

les 100 kilog., fr. 9 " 
ml volorem, 6 p. 01" 
les 100 kilog., 1 10 
cul »clorem, 10 p. °/o 

art valo,·em, 5 p."/. 
les 100 kilog., 2!:i " 

acl valorem, 6 P• 0/o 

les -100 kilog., 2!SO li 

ad »alorem, (i P• "/o 

les too kilog., 8, 12, 18, '1.7 

CJ(l oalorem, 12 p. 0/. 

acl »alorem, 5 P• 0/o 

§ 2. - Le § 2 de l'art. 24 du traité du ·1er septembre 1844 doit être entendu 
en ce sens qu'il comprend parmi les ouvrages de mode les châles dont les franges 
sont prises dans la chaîne ou dans la trame des tissus, les châles sous laine et 
mi-laine avec franges travaillées à l'étoffe et les gants de laine coupés à ]a pièce et 
dont les parties diverses sont réunies par la couture. 

§ 5. -Le paragraphe dernier du même article s'applique aux cruchons conte­ 
nant l'eau minérale aussi bien qu'à l'eau minérale. 

§ 4.- En ce qui concerne le§ 2 de l'art. 2 de la convention additionnelle de 
cc jour, on a constaté et arrêté cc qui suit : 

Il est bien entendu que les sels bruts originaires du Zollverein, introd_uits par 
mer sous pavillon belge dans ]es ports de la Belgique; y jouiront des mêmes 
avantages que les sels bruts de la nation la plus favorisée, y entrant par mer sous 
pavillon belge. 

Le se) brut importé par mer sous pavillon belge étant, d'après la législation 
existante en Belgique, exempt de tout droit d'entrée, la disposition ci-dessus aura 
pour effet, dans l'état actuel des choses, d'assurer au sel gemme du Zollverein 
importé par mer sous pavillon belge, la franchise de tout droit d'entrée. 

Du sel chargé dans un entrepôt néerlandais et importé de là en Belgique, sous 
pavillon belge, par les eaux intérieures des Pays-Bas, ne serait pas dans le cas 
prévu par ]a législation belge. 
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Les sels bruts arrivant des États du Zollverein par le Rhin et ses afïluents dans 
un port néerlandais, pour y être transbordés sous pavillon belge, être expédiés 
sous cc pavillon par la pleine mer et entrer ainsi en Belgique, y jouiront des 
mêmes avantages que les sels bruts de la nation la plus favorisée y entrant sous 
pavillon belge par la même voie. 

Les pavillons des Hautes Parties contractantes demeureront assimilés, pour 
les importations fluviales, aux termes de l'art. !2 du traité du :fer septem­ 
bre !84.1,. 

Si le droit de fr. f-40 était réduit en faveur des importations du Royaume­ 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, celte réduction serait immédiatement, de 
plein droit et sans équivalent, acquise au Zollverein pour l'importation du sel 
gemme brut originaire du Zollvercln, soit par le Rhin et l'Escaut ou le Rhin et ln 
Meuse, soit par le chemin de f cr belge-rhénan. 

§ ~- - Les Plénipotentiaires sont convenus que le présent protocole aura la 
même durée et vigueur que la convention, qu'il sera soumis en mème temps aux 
Hautes Parties contractantes, et que les dispositions qui y sont contenues seront 
censées avoir obtenu la ratification des Gouvernements respectifs dès que celle 
de la convention même aura eu lieu. 

11 a été procédé ensuite à la lecture des deux exemplaires, lesquels, ayant été 
trouvés conformes, ont été signés par les Plénipotentiaires. respectifs et scellés de 
leurs cachets. 

Fait il Berlin, le 18 février mil huit cent cinquante-deux. 

(L. S.) NoTuOMD. "(L. S.) 'Baron DE l\fANTEUFFEl .• 

----•-•®am---- 
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Traité de cemmeree et de navigation entre la Belgique et l'association clc 
douanes et de commerce allemande. 

Au No:11 DE u TnÈs-SAtNTE Tn1x1Tx ! 

Sa Majesté le Roi des Belges, d'une part, et Sa l\Jajcsté le Hoi de Prusse, 
agissant tant en son nom et pour les autres pays cl parties de pays souverains 
compris dans son système de douanes et d'impôts, savoir : le grand-duché de 
Luxembourg, les enclaves du grand-duché de Mecklenbourg, Bossow, Netzchand 
et Schoenberg, la principauté de Birkenfeld, du grand-duché d'Oldenbourg, les 
duchés d'Anhalt-Coethen, d'Anhalt-Dessau et d' Anhalt-Bcrnbourg les princi­ 
pautés de Waldeck et Pyrrnont, la principauté de Lippe et le grand-bailliage de 
I\Jeisenheim du landgraviat de Hesse, qu'au nom des autres membres de l'associa­ 
tion de douanes et de commerce allemande (Zollverein), savoir : la couronne 
de Bavière, la couronne de Saxe et la couronne de Wuncmbcrg , tant pour elle 
que pour les principautés de Ilohenzollcrn-llechingen et de Hohenzollern-Sigma­ 
ringen, le grand-duché de Bade, l'électorat de Hesse, le grand-duché de Hesse, 
tant pour lui que pour le bailliage de Hombourg du landgraviat de Hesse, les 
États formant l'association de douanes et de commerce de Thuringen, savoir : le 
grand-duché de Saxe, les duchés de Saxe-Meiningen, de Saxe-Altenbourg et de 
Saxe-Cobourg et Gotha, les principautés de Schwartzbourg-Rudolstadt et de 
Schwnrtzbourg-Sonderhausen, de Reuss-Grcitz , de Reuss-Schleitz et de Reuss­ 
Lohenstcin et Ehersdorf', le duché de Brunswick, le duché de Nassau et la ville 
libre· de Francfort, d'autre part; 

Étant également animés du désir d'établir promptement entre la Belgique cl le 
Zollverein un état de choses conforme à leurs intérêts commerciaux réciproques, 
et de constituer leurs relations de navigation et de commerce sur des bases dura­ 
bles qu'ils se réservent d'élargir par d'autres concessions mutuelles, sont con­ 
venus, dans cc but, d'entrer en négociation et ont nommé pour leurs plénipoten­ 
tiaires respectifs, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, le lieutenant-général comte Goblct d'Alvielln, 
son aide-de-camp et Ministre d'État et des Affaires Étrangères, inspecteur-général 
des fortifications et du corps du génie, membre de la Chambre des Représentants, 
officier de son ordre, grand'croix de l'ordre de la branche Ernestine de la maison 
de Saxe, chevalier grand'eroix de l'ordre du mérite civil de Saxe, grand'croix de 
l'ordre du duc Pierre-Frédéric-Louis d'Oldcnbourg, commandeur de l'ordre de la 
Légion d'Honneur, décoré de l'ordre de Sainte-Anne de Russie de la deuxième 
classe, décoré de la croix de troisième classe de l'ordre militaire de Guillaume; 

Sa 1\Jajesté le Roi de Prusse, le sieur Alexandre-Henri baron d'Arnim, son 
chambellan, conseiller intime de légation et envoyé extraordinaire cr. Ministre 
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plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges: chcvalh r de l'ordre de !'Aigle 
Rouge de ]a deuxième classe, de Saint-Jean de Jérusalem et de la croix de fer de 
Prusse, chevalier des ordres militaires de Sainte -Anne de la troisième classe et. 
de Saint-George de la cinquième classe de Russie, commandeur des ordres du 
Lion de Zaehringen, de Bade et de Louis de 1a Hesse Grand-Ducale; 

Lesquels, après avoir échangé lems pleins pouvoirs et les avoir trouvés en 
bonne et duc forme, sont convenus des articles suivants : 

AuT. 1er. - Les navires appartenant à la Belgique, qui entreront, sur lest ou 
chargés, clans les ports de la Prusse ou dans l'un des ports des autres États du 
Zollverein, ou qui en sortlrout , et, réciproquement, les navires appartenant à lu 
Prusse ou ù l'un des autres États du Zollverein qui entreront, sur lest ou chargés, 
dans les ports de la Belgique, ou qui en sortiront, quel que soit le lieu de lem 
départ ou de leur destination 1 ne seront pas assujettis à des droits de tonnage, de 
pavillon, de port, de balisage, de pilotage, d'ancroge, <le remorque, de fanal, 
d'écluse, de canaux, de quarantaine, de sauvetage, de courtage, d'entrepôt, ou it 
d'autres droits ou charges de quelque nature ou dénomination que ce soit, 
perçus au nom et au profit du Gouvernement, de fonctionnaires publics, de 
communes on d'établissements quelconques, que ceux qui sont actuellement ou 
pourront par la suite être imposés aux. bâtiments nationaux, ù l'entrée et pendant 
leur séjour dans ces ports 011 il leur sortie. 

AnT. 2. - En tout cc qui concerne le placement des navires. leur chargement 
et déchargement dans les ports, rades, hûvres et bassins, et généralement pour 
tontes les formalités et dispositions quelconques auxquelles peuvent être soumis 
les navires de commerce, leur équipage et leur chargement, il est également 
convenu qu'il ne sera accordé aux navires nationaux aucun privilège ou faveur 
qui ne le soit également à ceux de l'autre partie, la volonté des deux Hantes 
Parties contractantes étant que, sous ce rapport aussi, leurs bâtiments soient 
traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 5. -Le remboursement par la Belgique du droit perçu sur 1a navigation 
de l'Escaut, par le Gouvernement des Pays-Bas, en vertu du § 5 de l'art. 9 du 
traité du 19 avril 1859, est garanti aux navires des États du Zollverein. 

AnT. 4. - Tous les produits et autres objets de commerce dont l'importation 
ou l'exportation pourra légalement avoir lieu dans les États des Hautes Parties 
contractantes par navires nationaux, pourront également y être importés ou en 
être exportés par navires appartenant à l'autre partie contractante. Les marchun­ 
dises importées clans les ports de la Belgique et du Zollverein, par des navires 
appartenant à l'une ou à l'autre partie, pourront y être destinées à la consomma­ 
tion, au transit ou à la réexportation 1 on , enfin, être mises en entrepôt, au ~ré 
du propriétaire ou de ses ayants-cause; le tout aux. mêmes conditions et sans être 
assujetties à des droits de magasinage, de surveillance ou autres de celle nature, 
plus forts que ceux auxquels seront soumises les marchandises apportées par 
navires natlonaux. 

AnT. !; . - Les marchandises de toute espèce, sans distinction d'origine, im­ 
portées directement des ports de Belgique dans ceux du Zollverein, par navires 
belges. ainsi que celles qui seront importées directement des ports du Zollverein 
dans ceux de Belgique, par navires appartenant à l'un des États du Zollverein, 
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ne payeront 1 dans les ports respectifs, d'autres ni de plus forts droits d'entrée ou 
de soruc et ne seront assujetties à d'autres formalités que si l'importation avait 
lieu par bâtiments nationaux. Il en sera de même pour les marchandises de toute 
espèce exportées des ports du Zollverein par navires belges, ainsi que pour celles 
qui seront exportées des ports de la Belgique, par navires du Zollverein, pour 
quelque destination que cc soit. 
Article séparé. - Les cargaisons des navires «lu Zollverein , importées en 

Belgique par navigation indirecte, r-tant soumises ù des droits différentiels, les 
navires belges qui importeront, dans les ports du Zollverein 1 des cargaisons 
prises dans un port n'appartenant ni à la Belgique ni au Zollverein, payeront un 
droit extraordinaire de pavillon qui n'excèdera pas la moitié du taux actuel de 
ce droit. 

Cette stipulation restera en vigueur jusqu'au 1e" janvier 1848, et au .•. delà de 
ce terme, pour toute la durée du présent traité, si audit terme l'une oµ l'autre 
des Hautes Parties contrnctanies n'apporte point un changement général it son 
système de législation sur la navigatlon. Dans cc dernier cas, les Hautes Partir s 
contractantes s'entendront pour concilier la stipulation du§ fer du présent article 
avec les modifications qui pourraient être introduites. 

AuT. 6. __:_ Les produits du sol et de l'industrie du Zollverein chargés dans les 
ports situés aux embouchures des fleuves, depuis l'Elhe jusqu'à la Meuse, y 
compris ces deux fleuves, sur bâtiments du Zollverein et importés directement 
clans les ports belges, seront traités, dans ces derniers , comme s'ils venaient 
directement d'un port du Zollverein. 

Par réciprocité , les produits ~11 sol et l'industrie de la Belgique chargés dans 
les ports de la l\Icuse sur bâtiments belges et importés directement dans les ports 
du Zollverein, seront traités, dans ces derniers, comme s'ils venaient directement 
d'un port belge. 

Ue plus, les produits du sol et ùe l'industrie du Zollverein, apportés sur bâti­ 
ments du Zollverein, ou directement ou des ports assimilés aux ports du Zoll­ 
verein et désignés au § 1er, dans les ports assimilés aux ports belges et désigné" 
au § 2, seront traités, lors de lem importation subséquente en Belgique, comme 
s'ils étaient importés directement et sous pavillon du Zollverein , dans un port 
belge , cl de même , les produits du sol et de l'industrie de la Belgique, apportés 
sur bâtiments belges ou directement ou des ports assimilés de la Meuse vans les 
ports assimilés depuis l'Elbe jusqu'à la Meuse , seront traités, lors de leur impor­ 
tation subséquente dans le Zollverein , comme s'ils étaient importés directement 
et sous pavillon belge dans un port du Zollverein. 

Les deux. Hautes Parties contractantes se réservent de déterminer, d'un com­ 
mun accord , les preuves à fonrn ir pour constater l'origine des marehandises , en 
tant que ces preuves seraient nécessaires. 

ART. 7. - Les primes 1 restitutions de droits on autres avantages de ce genre 
qui sont ou qui pourraient ètrc accordés dans les États de l'une des deux Hautes 
Parties contractantes aux navires nationaux ou à leurs cargaisons, seront égale­ 
ment accordés soit aux navires de l'autre partie, soit aux marchandises importées 
directement d'un pays dans l'autre par navires de l'une ou de l'autre partie , ou 
exportées pour quelque destination que ce soit. 
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Toutefois, il est fail exception à ce qui précède et aux. stipulations des articles -1 
et ..f.1 en cr. qui concerne les avantages dont les produits de la pêche nationale et 
Je commerce du sel sont ou pourraient être l'objet. 

AnT. 8. - Les sujets de chacune des parties contractantes se conformeront 
respeetivemcnt , en ce qui concerne l'exercice du cabotage, aux lois qui régissent 
actuellement ou qui pourront régir par la suite cette matière clans chacun des 
États des deux Hautes Parties contractantes. 

ART. 9. - Les navires de la Belgique entrant dans un des ports du Zollverein, 
et les navires du Zollverein entrant dans un des ports de la Belgiquc , et qui n'y 
voudraient décharger qu'une prrtle de leur cargaison , pourront , toutefois en se 
conformant aux lois et règlements des États des deux Hautes Parties contractantes, 
conserver à leur bord la partie de la cargaison qui serait destinée pour un autre 
port soit du même pays , soit d'un autre, et la réexporter sans être astreints ù 
payer, pour cette partie de la cargaison , aucuns droits de douanes , sauf ceux de 
surveillance. 

AnT. ·10.-Les navires de l'une des deux Hautes Parties contractantes, entrant 
en relâche forcée dans l'un des ports de l'autre , n'y payeront, soit pour le navire. 
soit pour son chargement, que les droits auxquels les nationaux sont assujettis 
dans le même cas, pourvu que la nécessité de la relâche soit légalement constatée, 
que ces navires ne fassent aucune opération de commerce et qu'ils ne séjournent 
pas dans le port plus longtemps que ne l'exige le motif qui a nécessité la relâche. 

ART. H. - En cas d'échouement ou de naufrage d'un navire appartenant aux 
États de l'une des Hautes Parties contrnctantes , sur les côtes de l'autre, il sera 
prêté tout aide et assistance au capitaine et à l'équipage, tant pour leurs personnes 
que pour le navire et sa cargaison. Les opérations relatives au sauvetage auront 
lieu conformément aux lois du pays, et il ne sera payé de frais de sauvetage plus 
forts que ceux auxquels les nationaux seraient assujettis en pareil cas. 

Les marchandises sauvées ne seront tenues au payement d'aucun droit, à moins 
qu'elles ne soient admises pour la consommation. 

ART. 12. - Les stipulations qui précèdent (art. ·J, 2, 4, 1>, 6, 7 et 9) s'appli­ 
quent à la navigation tant maritime que fluviale, de manière que, nommément 
par rapport aux droits de douane, aux droits de navigation, pesant soit sur les 
navires, soit sur les chargements, aux droits de patente, ainsi qu'à tous autres 
droits on charges, de quelque nature ou dénomination que ce soit, les navires 
appartenant ù l'autre partie contractante ne pourront être imposés de droits autres 
ou plus élevés que ceux dont sont frappés les navires nationaux. 

AnT 15. -Les consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer soit à bord, 
soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté des bàtimerns de leur nation. 
A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux autorités locales compétentes, et justi­ 
fieront 1 par l'exhibition en original ou en copie duement certifiée des registres du 
bâtiment ou du rôle d'équipage, ou par d'autres documents officiels, que les indi­ 
vidus qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage. Sur cette demande, ainsi 
justifiée, la remise ne pourra leur être refusée. Il leur sera donné toute aide pour· 
la recherche et l'arrestation desdits déserteurs, qui seront même détenus et gardés 
dans les maisons d'arrêt du pays1 à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à 
cc que ces agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si, pourtant, cette 
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occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois, à compter du jour de 
l'arrestation, les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être 
arrêtés pour la même cause. Jl est entendu que les marins sujets de l'autre partie 
seront exceptés de ta présente disposition. 

ART. 14. - Sium· des Hautes Parties contractantes accorde, par la suite, ù un 
autre État quelque faveur particulière en fait de navigation, celte faveur dc~•iendra 
commune à l'autre partie, qui en jouira gratuitement, si la concession est 
gratuite, ou en accordant la même compensation, si la concession est condi­ 
tionnelle. 

AnT. H5. - Seront considérés comme navires de la Belgique ou du Zollverein, 
ceux qui seront reconnus tels dans les Étals auxquels ils appartiennent, confor­ 
mément aux lois et règlements en vigueur. Il est toutefois bien entendu que les 
commandants des navires de mer devront en prouver la nationalité par des lettres 
de mer expédiées dons les formes prescrites et munies de la signature des autorités 
compétentes du pays auquel le navire appartient, et que, d'une part, les conduc­ 
teurs ou patrons de la Meuse ou de l'Escaut, et, d'autre pari, les conducteurs ou 
patrons du Neckar, du Mein , de la i\Joscllc et du Rhin, devront constater leur 
droit à la navigation de l'un desdits fleuves, pour ètre admis ù la navigation des 
fleuves appartenant à l'autre partie contractante. 

AnT. 1.6. - Il y aura pleine et entière liberté de commerce entre les sujets des 
deux Hautes Parties contractantes, en ce sens que les mêmes facilité, sécurité et 
protection dont jouissent les nationaux, sont garantlcs des deux parts. En consé­ 
quence, les sujets respectifs ne payeront point, à raison de leur commerce ou de 
leur industrie, dans les ports, villes ou lieux quelconques des deux Hautes Parties 
contractantes, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, des 
droits, taxes ou impôts autres ou plus élevés que ceux qui se percevront sur les 
nationaux, et les priviléges, immunités et autres faveurs dont jouiront, en matière 
de commerce ou d'industrie, les sujets de rune des deux Hautes Parties contrac­ 
tantes, seront communs à ceux de l'autre. 

La patente dont sont passibles, dans les États des deux Hautes Parties contrac­ 
tantes, les voyageurs de commerce, sera réduite, de part et d'autre, à un taux 
uniforme à fixer d'un commun accord. 

AnT. -f.7. -Le transit des marchandises venant de Belgique ou y allant, pas­ 
sant par les territoires ci-après désignés du Zollverein, sera soumis, au maximum, 
aux droits suivants : 
a. Le droit de transit ne pourra excéder un dcmi-silbergros par quintal (Zoll­ 

Cenlner) sur toutes les marchandises qui arrivent à Cologne par le chemin de fer 
belge-rhénan, et qui sont de là exportées du territoire du Zollverein par le Rhin, 
en amont ou en aval; vice vetsâ, toutes les marchandises qui, après être entrées 
par le Rhin sur le territoire du Zollverein, par Emmerich et l\eubourg, et être 
arrivées à Cologne pur navires, sont de là exportées par Aix-la-Chapelle sur le 
chemin de fer belge-rhénan, ne peuvent être soumises à un droit plus élevé qu'un 
demi-silhergros par quintal. 

6. Le droit de transit est réduit à un demi-silbergros par quintal, à l'égard de 
toutes les routes partant de la frontière belge et traversant le territoire du Zoll- 
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verein, sur la rive gauche du Rhin, pour aboutir dans les ports du Rhin: l'l 
vice ve1·sà. 

c. Le droit de transit sera égalcmem réduit ù un demi-silbergros par quintal, à 
l'égard des routes qui vont 1!e Belgique en France, de Belgique dans )es Pays-Bas 
et de llcJgi<JUC en Belgique, en traversant le territoire du Zollverein. 
d. Le droit de transit est, de même, réduit i, un demi-silbergros par quintal, à 

l'égard des routes qui ~e d rigcnt de la Belgique par le territoire du Zollverein, d 
qui sortent par la frontière allemande: depuis Sarrebruck jusqu'à i\Jittenwald 
inclusivement, cl vice v,rsâ. 

e. Le droit de transit sera réduit à dix silhergros par quintal, il l'égard des 
routes qui traversent le territoire du Zollverein, pour sortir par la frontière, entre 
Mittenwald exclusivement l'L le Danube inclusivement. 

Le droit de transit existant sur les objets suivants, savoir: les tissus de coton, 
les habillements neufs, les cuirs et ouvrages de cuir, les laines, les fils et tissus de 
laine, ne sera réduit, pour le moment, qu'à quinze silbergros par les routes 
désignées au tarif du Zollverein, troisième division, deuxième section . 

A nr. 18. - La liberté du transit par lil Belgique est maintenue avec l'aflran­ 
chisserncnt de tout droit pour le transit par le chemin de fer belge, tant pour les 
marchandises venant des États du Zollverein, que pour les marchandises y allant: 
aux ternies des dispositions actuellement en vigueur. L'exemption de droit dont 
jouissent, en Belgique, les draps, les casimirs et leurs similaires transitant par le 
chemin de- fer, est étendue au transit de ces articles par toute autre voie. Le droit 
de transit sur les ardoises provenant du Zollverein. entrant en Belgique par les 
bureaux de douane ouverts à cet effet, et sortant par les bureaux ouverts au transit 
de la frontière qui sépare la Belgique du Zollverein, sera réduit à HS centimes 
par 100 francs de valeur, ou 2~ centimes les 100 kilogrammes, au choix de 
l'intéressé. 

Le transit des écorces à tan du grand-duché de Luxembourg vers les États du 
Zollverein, par la Belgique, sera exempt de tout droit par les bureaux à désigner 
de commun acccord. 

AnT. i9. - Les fers d'origine belge entrant dans les États du Zollverein par la 
frontière de terre entre les deux pays1 seront admis; savoir : 

a. Les fers désignés sub litt. A an tarif du Zollverein (fers bruts, fontes, etc.) 
• ivec réduction de ~Op. 0/o du droit général de dix silbergros introduit à partir 
clu ,J cr septembre 1844. 

b. Les fers désignés sub litt. B de cc tarif, au droit de un thaler sept et demi­ 
silbergros par quintal (centner), c'est-à-dire, avec t>O p. 0/o de réduction sur 
l'augmentation des droits établis à partir du 1 cr septembre 1844. 

, :c .· Les antres espèces de 'fers façonnés, ouvragés ou .non, ouvrages de fer de 
toute espèce, compris dans les catégories suivantes du même tarif, aux droits 
généraux fixés par cc. tarif. 

· Il est entendu que si les droits d'entrée sur les diverses catégories de fers et 
"d'ouvrages defer venaient à être augmentés, cette augmentation, pendantla durée 
du présent traité, ne pourra s'étendre aux articles venant de Belgique; et que si, 
au contraire: les droits venaient à être réduits, cette réduction s'appliquera aux dits 
urûcles, de manière fi conserver aux produits belges Ie même avantage sur les fers 
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de la première et de la deuxième catégorie, et l'égalité de condition d'importation 
pour les fers, ouvrés ou non, des autres catégories. 

Cependant, si par les réductions du tarif du Zollverein, il arrivait que l'avantage 
de cinq silbergros, quant à la catégorie A, et sept et demi-silbergros, quant à la 
catégorie B, ne fût plus réalisable qu'en descendant, en faveur des espèces de fers 
belges désignées ci-dessus, au-dessous du tarif général antérieur au i er septem­ 
bre i 844, alors les deux Hautes Parties contractantes s'entendraient sur les com­ 
pensations à accorder à la Belgique à l'époque de l'application des réductions. 

AnT. 20. - Les droits de sortie sur les laines, en vigueur dans Je Zollverein, 
seront réduits de moitié pour les laines en destination de la Belgique. 

ART. 21. - Le droit d'entrée existant dans le Zollverein sur les fromages 
d'origine belge, sera réduit de ~0 p. 0/0• 

Un nombre de quinze mille moutons venant de Belgique, sera admis chaque 
année, dansle Zollverein, avec exemption de tout droit, par les bureaux à dési­ 
gner ultérieurement. . 

AnT. 22. - Le droit de douane sur l'importation des vins originaires du Zoll­ 
verein, tant pal' terre que par mer, sera réduit à 50 centimes par hectolitre, pour 
les vins en cercles, et à 2 francs par hectolitre, pour les vins en bouteilles; 
de plus, le droit d'accise maintenant existant sui· les mêmes vins sera réduit 
de 21> p. 0/o• 

Le droit actuel d'entrée existant en Belgique sur les tissus de soie originaires 
du Zollverein, sera réduit de 20 p. 0/o pour les tissus de soie originaires du 
ZoHvcrein. 

Pendant la durée du présent traité, les droits de douane et d'accise ainsi réduits 
ne pourront être augmentés, et il estentendu que les vins et les tissus de soie, de 
toute autre origine que ceux provenant du Zollverein, ne pourront être soumis en 
Belgique à des droits quelconques plus favorables que ceux appliqués respective­ 
ment aux vins et aux tissus de soie originaires du Zollverein. 

ART. 25.-La sortie de Belgique des écorces à tan, par les bureaux de Jalhay: 
de Petit-Hier et de Francorchamps, aura lieu au droit de 6 p. "/o cid »alorem. 

ART. 24. - Les ouvrages dits de Nuremberg, compris au tarif des douanes 
belges dans la catégorie des merceries, seront classés séparément, dans cc tarif, 
au droit de !S p. 0/0 ad »olorem, 

Le droit d'entrée en Belgique sur les ouvrages de mode originaires du Zollverein, 
sera rétabli au taux de 10 p. 0/o ad »aiorem, tel qu'il résultait du tarif belge 
avant l'arrêté du {4 juillet 1.845. 

Les outils et instruments de fer et d'acier originaires du Zollverein ne pourront 
être soumis, i l'entrée en Belgique, à <les droits excédant les droits actuels. JI en 
sera de même en ce qui concerne les tissus de coton de toute espèce de même 
origine. 

L'eau minérale provenant du Zollverein est exemple de droits à l'entrée en 
Belgique. 

AnT. 2:1. - La Belgique continuera d'admettre au droit de fJ centimes par 
100 kilogrammes, des flls de ,v estphalie ou de Brunswick, jusqu'à concurrence 
d'une quantité de 200:000 kilogrammes par année. 

6 
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ART. 26. - La loi du 6 juin {859, concernant les relations commerciales de 
la Belgique avec le grand-duché de Luxembourg, est maintenue. 

ART. 27. - Dans Je but de favoriser ]es relations de commerce et les opéra­ 
tions de transit entre les États des deux Hautes Parties contractantes, celles-et se 
promettent réciproquement de rendre aussi faciles, aussi promptes et aussi écono­ 
miques que possible les communications par leurs frontières de terre. Si des 
mesures de précaution sont jugées, de part et d'autre, nécessaires pour prévenir 
ou réprimer les abus, elles seront combinées de telle sorte, qu'elles ne puissent 
préjudicier aux facilités, à 1a promptitude ni à l'économie des transports de l'un 
vers l'autre territoire des deux Hautes Parties contractantes. 

Ain. 28. - Les deux Hautes Parties contractantes se réservent de régler ulté­ 
rieurement, par une convention à conclure à cet effet, les dispositions à prendre, 
de commun accord, pour réprimer les fraudes en matière de douane, sur la fron­ 
tière qui sépare la Belgique du Zollverein. 

Le Gouvernement belge s'engage à user, dès à présent, des facultés que lui 
donnent les art. 178 et suivants de la loi générale du 26 août 1822 et les art. i5 
et suivants de 1a loi du 6 avril 1843 entre autres, en ce qui concerne la suppression 
des dépôts et magasins mentionnés dans les lois précitées. 
Par réciprocité, le gouvernement prussien s'engage à user des moyens analogues 

pour réprimer la fraude exercée au détriment de la Belgique sur la frontière belge­ 
allemande. 

AnT. 29. - Sera considérée comme partie contractante au présent traité, tout 
État de l'Allemagne qui fera son accession au Zollverein. 

AnT. 50. - Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées 
à Bruxelles dans le délai de cinquante jours, ou plus tôt si faire se peut. 

Le Gouvernement belge s'engage à user des pouvoirs qu'il possède dès à 
présent pour mettre à exécution, dans les dix jours de la signature du traité, les 
dispositions des art. f, 5 et 22. 

Le traité aura force et vigueur pendant six années, à dater du 1er janvier f 84~; 
néanmoins, les deux Hautes Parties contractantes pourront, d'un commun accord, 
le mettre à exécution avant cette époque. Dans le cas où six mois avant l'expira­ 
tion des six années ci-dessus fixées, ni l'une ni l'autre des Hautes Parties con­ 
tractantes n'annonce, par déclaration ofûcielle, son intention d'en faire cesser les 
effets, le traité restera en vigueur pendant un an au delà de ce terme, et ainsi de 
suite, d'année en année. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires, respectifs ont signé le présent traité et~ ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en double à Bruxelles, le premier jour du mois de septembre de l'an de 
grâce mil huit cent quarante-quatre. 

(L. S.) Signé) GoBLET. (L. S.) Signé) AR:runr. 
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ANNEXES. 

ANNll:Xl!: N° ,J. 

lllem01-midum 'remis par~/. Nornonn cl hl. le baron DE Sc11LE1N1Tz, 

le i_er mai 18~0. 

Le soussigné, ministre d'État, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten­ 
tiaire de Sa Majesté le Roi des Belges près Sa Majesté le Roi de Prusse 1 a été 
chargé par son Gouvernement de présenter à S. E. M. le baron de Sohleinitz, 
~Jioistre des Affaires Étrangères, les considérations suivantes, sur la dénoncia­ 
tion éventuelle du traité du t~r septembre 1844: 

L'art. 50 du traité du ,Jcr septembre 1844, en assignant à cet acte une durée 
de six ans, à dater du 1er janvier 1845, ajoute que dans le cas où, six mois 
avant l'expiration des six années, ni l'une ni L'autre des parties contractantes 
n'aura annoncé, par déclaration officielle , son intention d'en faire cesser les 
effets, le traité restera en vigueur un an au delà de ce terme (1er janvier 1851) 
et ainsi de suite, d'année en année. 
La convention pour la répression de la fraude, conclue le 26 juin f 8461 se 

confond avec le traité ci. porte, art. 16, qu'en conséquence elle aura force et 
vigueur jusqu'au t= janvier 1851, et qu'elle sera continuée d'année en année, 
dans le cas où ni l'une ni l'autre des parties contractantes n'aurait dénoncé le 
traité du ter septembre 1844 six mois avant le ter janvier 1851. 
li est un autre arrangement que l'on peut aussi mettre en rapport avec le 

traité du 1 cr septembre, et que de récentes réclamations, non discutées jusqu'à 
présent, semblent également menacer; il s'agit de la convention provisoire en 
huit articles, ayant pour objet de maintenir et de faciliter certaines relations 
limitrophes, signée à Aix-la-Chapelle, le 26 Juin 1816, à la suite 'du traité des 
limites conclu sous la même date. 

Depuis uo an le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Prusse a successive­ 
ment dénoncé les traités qui venaient à échoir, tout en les laissant subsister de 
fait à titre précaire, d'où l'on peut inférer que la dénonciation est devenue un 
système général, et que, s'il n'existe des motifs d'exception, la dénonciation 
du traité du t= septembre sera une des conséquences de ce système. 

Selon le Gouvernement belge , des motifs d'exception existen t; il suffit de 
citer la convention du 26 juin 1846, pour soutenir que celte convention a créé 
à elle seule une position toute particulière qui ne se rencontre dans aucun des 
autres cas où il y a eu dénonciation; c'est une sorte <l'union pour la répression 
de la fraude, el il est à remarquer que la dénonciation du traité de 1844 
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frappe en même temps la convention de f 846; les deux actes sont insépara­ 
bles('). 

Le soussigné ne se dissimule pas qu'en faisant celle démarche, il fournil un 
argument aux adversaires du traité, qui ne manqueront pas d'y voir la preuve 
que tous les avantages sont du côté de la Belcique. A-"erti pu les dénoncia­ 
tions successives, le Gouvernement belge croit agir dans un intérêt commun; 
il veut prévenir toute surprise par l'initiative qu'il prend et il cherche loyale­ 
ment à faire apprécier la situation. Le soussigné s'attachera d'abord à exposer 
les effets qu'a eus pour les deux pays le traité du t= septembre, effets qui, en 
matière industrielle, ont été singulièrement exagérés, 

Le seul avantage qu'aura fait à la Belgique ce traité en matière industrielle, 
concerne les fers) car la réduction sur les fromages de Limbourg est trop insi­ 
gnifiante pour être citée. 

Pour la Belgique, le traité est tout entier dans l'art. 19. 
Le droit à l'entrée dans le Zollverein sur les fontes de for originaires de Bel­ 

gique a été maintenu à l'ancien taux de 5 silbergros pa1' eentner, tandis qu'il a 
été porté à 10 silbergros pour les fontes d'autres provenances. 

Le droit sur les fers en barres et les rails d'origine belge a été fixé à 1 thaler 
7 1/~ silbergros par centner, tandis que les fers de même espèce provenant d'ail­ 
leurs que de Belgique, ont été taxés à 1 thaler 15 silbergros. 

Ainsi une différence de 5 silbergros par ccntner sur la fonte et de 7 1/,t silber­ 
gros sur les fer en barres el les rails, telle est la seule faveur en matière d'in­ 
dustrie que la Belgique a obtenue. Cette faveur a-t-elle eu des conséquences 
bien considérables? - L'exportation des fontes belges vers le Zollverein , qui 
avait été de ~3,800 tonnes en 18-15, et de 221000 tonnes en 1844, avant le 
traité, a été en 1849 de '24 ~000 tonnes, donc mille à deux mille tonnes d'aurr­ 
mentation. 

1J est vrai que si l'on compare la moyenne annuelle de l'exportation des fontes 
belges vers Je Zollverein pendant la période de cinq années qui ont précédé le 
traité, 1840 à 1844, à la moyenne pendant la période des cinq années suivantes, 
1845 à 1849, on trouve un résultat plus favorable. 

Ainsi la moyenne pour la première période étant de 15,500 tonnes et pour 
la seconde période de 27,000 tonnes, l'augmentation est de t 00 p. "[« . .Mais il 
est à remarquer que :;i la moyenne <le l'exportation des fontes belges vers le 
Zolherein a doublé pendant la période quinquennale de 1845 à 1849, com­ 
parée à la période de 1840 à 1844, un fait analogue s'est produit dans l'expo_l'­ 
tation des fontes belges "ers les pays autres que le Zollverein , l'augmentation 
est même plus forte, car la moyenne s'est élevée de 16 millions à 57 millions. 
D'où l'on peut conclure que l'accroissement de l'exportation des fontes belges 

(') La convention du 20 juin 1846 est particulièrement avnmageuse an Zolkercin, 
Des calculs, dont Je détail a été communiqué au gouvernement prussien, prou­ 

vent que, sur un seul article, le c«fé, la convention procure , par an, au trésor 
du Zollverein une recette en plus de • • • • • , • • • • • • fr. 

Et qu'elle occasionne au trésor belge, aussi sur ce seul article, une perte de . 
1,1:36,000 
270,000 
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vers le Zollverein n'est pas absolument !a conséquence du droit différentiel de 
5 silbergros par centner. 

Pour les fers en barres et les rails, les résultats sont loin d'être favorables: 
l'exportation de Belgique vers le Zollverein des fers en barres et rails qui avait 
été en 1844, avant la mise en virrueur du traité, de 9,000 tonnes, a successive­ 
ment diminué d'année en année, pour tomber: en 1848,·au chiffre insignifiant 
de 56 tonnes; en 1849, l'exportation s'est un peu relevée; elle a été de 
488 tonnes. 

C'est à quoi se réduisent les effets du régime de faveur concédé à la Belgique 
en ce' qui concerne l'introduction des fonte, et des fers en barres ou rails, dans 
le Zollverein. 

Ce régime de faveur n'a poi; été concédé uratuilemenl. 
A part les avantages que la Belgique a accordés à la navigation allemande 

et au commerce du transit, d'importantes réductions ont été consenties en 
faveur des principaux articles du commerce allemand, 

Ainsi les droits d'entrée en Belgique ont été abaissés : 
Sur les soieries, de 5 francs à 4 francs par kilogramme, soit dans la propor­ 

tion de20f>, 0/0; 
Sur la mercerie et les ouvrages de Nurernberg , de 10 p. 0/o à 5 p. 0/o de la 

valeur, soit une réduction de moité; 
Sur les modes, de 20 p. 0/o à 10 p. 0/o, soit une réduction de moitié; 
Sur les tissus de coton imprimés ou teints, de 515 fr. par 100 kilogrammes 

à 212 francs, soit environ dans la proportion de 50 p. 0/0; 
Sur les vi~s en cercles, de 2 francs à 50 centimes l'hectolitre, soit une réduc­ 

tion proportionnelle de 75 p. 0/0; 
Sur les vins en bouteilles, de 12 francs les 100 bouteilles à ~ francs l'hecto­ 

litre de 112 bouteilles, soit une réduction proportionnelle d'environ 80 p. 0/0• 
De plus, sur les vins, les droits d'accises ont été abaissés de fr. 25-85 à 

fr. 17-89 par hectolitre, soit de 25 P- 0/o• Enfin sur les eaux minérales, le droit 
d'entrée en Belgique a été complètement aboli. Ces avantages, qui ne sont pas 
les seuls que le Zollverein ait obtenus en matière de commerce et <l'industrie 
par le traité du ter septembre, ne manquent pas assurément d'importance.car 
il a été constaté que les réductions accordées par la Belgique occasionnent au 
trésor belge une perte de 121,000 francs dans le produit de la douane. 

La navigation prussienne s'est ressentie aussi des avantages qui lui ont été 
accordés. En eftet, ilne augmentation de près de. cinquante pour cent a été 
constatée entre la moyenne du tonnage des navires prussiens venus en Bel­ 
gique durant la période quinquennale de 1845 à 18491 et la moyenne du 
tonnage des navires prussiens entrés dans les ports belges durant la période 
quinquennale antérieure de 1840 à 1844 V)- 

(') En matière de navigation, la réciprocité stipulée dans le traité est nominale; eu réalité , 
c'est la marine marchande prussienne qui profite seule du bénéfice de l'assimilation. La 
marine belge, beaucoup moins nombreuse el naviguant à plus haut prix, ne peut entrer en 
concurrence. 

De 1841S à 1848 il n'est sorti des ports belges en, destination du Zollverein qui) troù navires 
7 
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Mais c'est surtout sur le développement du transi! que le traité a exercé une 
influence très-favorable. 
Durant la période quinquennale avant 1845, le mouvement ùu transit à 

travers la Belgique était : 
En marchandises allant vers le Zollverein, valeur 22 millions de francs; 
Èn marchandises venant du Zollverein, valeur 6 millions de francs. 
Depuis 1845, le transit s'est développé de pl us en plus, ainsi que l'indique 

ce tableau: 

ANNHS. 
MARCHANDISES 

ALL4~T I VE~A~T 
VERS l! ZOLUEREIN. D11 IDlLVEREIN. 

1845 .. 

18.46. 

1847. 

18-48. 

18-49. 

72,049,000 

60,976,000 

6B,41S~,ooo 

59,710,000 

12,865,000 

22,621,000 

i2,-4~8,000 

29,190,000 

Est-il nécessaire de faire remarquer que ce sont les provinces rhénanes, 
et particulièrement la ville <le Cologne , qui profitent le plus de cet accroisse­ 
ment considérable du transit, et l~s détails qui précèdent ne prouvent-ils pas 
que le traité du 1er septembre, si on l'envisage au seul point de vue des intérêts 
commerciaux, présente pour la Prusse et pour le Zollverein des avantages au 
moins équivalents à ceux que la Belgique peut en attendre? 

Le traité du 1 cr sep! ernbre a eu dans son origine , il a conservé et a dû con­ 
server pour adversaires ceux des producteurs allemands qui se croient eu 
mesure de fournir toute la matière première dont la métallurgie allemande a 
besoin, sans amener une augmentation du prix de revient des objets à fabri­ 
quer, prétention plus que contestable. En admettant pom· certaine frontière 
les fontes belges à un droit moindre, le Zollverein a consulté les intérêts bien 
entendus de ces contrées et de tous l'es établissements qui Ont besoin de cette 
matière première. 

Il importe encore <le rappeler que les ressources qui semblaient ménagées à 
la Belgique par le traité ont été restreintes dans ces derniers temps par les 
cahiers des charges adoptés pour les chemins <le fer dont !'°État prussien s'est 
chargé; les conditions requises sont telles que la fabrication belge est exclue 

chargeant 168 tonneaux, tandis que pendant la même période il est entré dans les ports 
belges, vennnt du Zollverein, 2&9 navires prussiens avec 40,845 tonneaux de chargement. 

Le total des navires prussiens. venant de tous pays, entrés dans les ports belges, de 1841> 
à 1848, o été de' 1,828 navires, chargeant 251,748 tonneaux de marchandise. 
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cl que le monopole est réservé à l'industrie allemande. Le§ 6 du cahier dès 
chargés arrêté le 51 octobre 1849 , à Bromberg , pour une des sections de la 
Gro88a Ostbaùn s'il vient à être généralisé , rendra désormais bien inoffensif 
l'article 19 du traité du 1er septembre. 

Le système général que le gom·ernemenl prussien semble avoir adopté en 
dénonçant les traités à leur échéance: a sans doute pour but de lui assurer 
une entière liberté d'action devant toutes les éventualités qui peuvent surgir 
des événements. Cette liberté serait en effet atteinte si le silence gardé jusqu'au 
1er juillet 1850 prorogeait le traité du 1er septembre pour un nouveau terme 
de six ans; mais la tacite réconduction ne va pas jusque-là : le traité ne sera 
plus qu'annal et si des circonstances impérieuses venaient I'exiger , il serait 
libre au uouvernemenl prussien de le faire cesser, au ter janvier 1852 par 
exemple. En présence d'une tacite réconduction qui ne porte pas ses effets au 
delà d'une année. la liberté d'action paraît suffisamment assurée sans qu'il 
soit nécessaire d'ébranler immédiatement, par une plus crrande incertitude, 
toutes les relations. 

Une déclaration qui, tout en dénonçant le traité, le laisserait subsister, ù 
partir du 1er janvier 1 :-·51 , avec la focul Lé réservée à chaque partie de le faire 
cesser entièrement six semaines après cette déclaration, ne serait pas <le nature 
à diminuer celte incertitude; aucune entreprise de quelque portée ne serait 
plus possible; par celte dénonciation, tous les adversaires du traité seraient 
encouragés à redoubler d'efforts. 

Il est vrai que c'est la position où se trouve aujourd'hui la Prusse, par rap­ 
port au royaume des Pays-Bas, depuis la dénonciation nouvelle faite en 
juin 1841; au traité du 5 juin 1837; mais les intérêts qui se rattachaient à cet 
acte ne sont pas comparables à ceux que le traité du jer septembre 1844 et l,1 
convention du 26 juin 184G ont réglés. Est-il un pays avec lequel la Prusse ait 
multiplié ses relations comme avec la Belgique? En est-il un seul hors de l'Al­ 
lemagne avec leguel il a confondu à ce point ses rapports administrai ifs de 
douane? Ce sont les actes les plus irnpor ta~ts depuis la formation du Zollverein. 
Le cabinet de la Haye, qui doit craindre <le remettre en doute la loi du ü 
juin t 859, que l'article 26 du traité du 1er septembre a garantie, ne pourra il 
voir de mauvais œil une non-dénonciation si profitable au Graud-Duché de 
Luxembourg; l'art. 26 du traité a Loule la valeur d'un traité de commerce 
entre la Belgique et le Grand-Ouché; le cabinet de la Haye est trop éclairé 
pour méconnaître ce urand intérêt. Qu'il soit même permis au soussigné de 
rappeler que le Grand-Duché n'est entré dans le Zollverein que sur l'assurance 
que la loi du 6 juin serait sauvegardée. 

11 est un autre ordre d'idées qui se l'attache au traité du 1er septembre et 
que le soussigné ne peut qu'indiquer ici. L'Allemagne a ,·u dans ce traité plu:, 
qu'un acte commercial et l'a salué Je ses acclamations. Le moment est-il bien 
choisi pour compromettre le rapprochement si heureusement opéré entre les 
deux pays, rapprochement que d'autres onl vu non sans rerrl'et et contre lequel 
ils pourraient de nouveau être tentés d'agir , lorsque la dénonciation aura 
amené une solution de continuité et détruit l'empire du fait consommé? 

Le gouvernement de Sa Majesté le Iloi ~e Prusse comprendra la réserve que 
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doit s'imposer le soussigné qui en appelle avec confiance aux souvenirs el à la 
haute intelligenee des hommes d'État prussiens. Ils sentiront que, plus que 
jamais, ils convient <l'épargner des embarras à la Belgique si digne de cette 
sollicitude. 

Loin de s'attendre à la dénonciation du traité, le gouvernemeot belge a 
toujours -nourri-l'espoir de le voir a'éla,yit-, pour rappeler une expression 
<lu préambule même de cet acte ; en 1846, il s'est offert à ouvrir une négo­ 
ciation dans ce but; les circonstances l'ont depuis empêché de revenir sur 
cette offre, il ne lui appartient pas de rechercher si la Prusse est aujourd'hui 
en mesure de suivre une négociation de ce uem·~; en ce qui le concerne, le 
gou,·ernement belge n'hésite pas ~ se déclarer prêt à concourir à toute négo­ 
eiation que le gouvernemenL prussien voudra ouvrir pour maintenir d'une 
manière formelle les relations créées par le traité de l844 el la convention 
de 1846, eu leur donnant toute l'extension possible. 

Le soussigné ne s'est occupé que du traité et de la convention qui en est 
une partie intégrante; il s'est réservé de revenir spécialement sur l'arrangement 
provisoire du 26 juin 1816, rappelé au début de cette note; dam; ces derniers 
temps, on s'est plaint d'abus auxquels cet arrangement aurait donné lieu; Oil 
a même été jusqu'à supposer que l'état de choses qui avait rendu cet arrange­ 
ment nécessaire aurait entièrement cessé. 

Le fait seul du maintien jusqu'à ce jour de la convention de 1816 ne dé­ 
montre-t-il pas que la cause qui a déterminé cet acte international subsiste 
toujours? En effet, plusieurs établissements belges et prussiens dans le voisi­ 
nage de la frontière profitent des facilités que. dans Un intérêt réciproque, 
la convention de 1lH 6 a créées : ces établissements s'expédient de l'un à l'autre 
des laines pour être filées ou teintes, des fils pour être tissés, des tissus pour 
être foulés ou teints. 

Au point de vue général, la convention de 1816 n'a pas une bien grande 
importance; mais elle a une valeur très-réelle pour les quelques établisse­ 
ments tant belges que prussiens qui en profitent; est-il juste, est-il conve­ 
nable de venir jeter le trouble dans les opérations de ces établissements où 
des capitaux considérables soul engarrés? 

S'il est vrai que, dans ces derniers temps, quelques abus se soient produus, 
rien ne serait plus facile que d'y mettre ordre sans qu'il soit nécessaire pour 
cela de porter atteinte à l'essence même de la convention de 1816. 

Le uouvernemeol belge ose croire que ce serait précipiter les choses que de 
prendre une résolutroa relativement à celle convention avant d'avoir éclairci 
contradictoirement les faits. 

En résumé, 

Quant a la conoentum. du 26 juin 1816, le soussigné propose au nom de 
son gou\'ernement, au gouvernement de Sa -~lajesté le roi de Prusse, d'ouvrir 
une enquëte , tant sur la nécessité de cet arraosement que sur les abus aux­ 
quels son application aurait donné" 1 ieu. 

Quant au traité du ter septembre 1844 et a la convention repressioe de la 
f,·aude du 26 juin 1846, le soussigné propose au gouvernement de Sa Majesté 
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prussienne cl'o'uvl'ir une né3ociation pour étendre et développer ces actes 
tout en les laissant subsister sans dénonciation. 

Le soussigné saisit cette occasion de renouveler à son Excellence M. le baron 
de Schleinitz les assurances de sa plus haute considération. 

Berlin , le 1er mai 1850. 

(Signé) NoTnon. 

Note de ,li. le baro-n DE ScuLEINJTZ ci tll. Nornoan, du Sjuin 18a0. 

Le soussigné a reçu la note que M. Notomb, envoyé extraordinaire et Minis­ 
tre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges, lui a fait l'honneur de lui 
adresser le ter mai dernier, sur le maintien du traité du ter septembre 1844 et 
sur les négociations à ouvrir avant l'expiration du terme stipulé pour la dénon­ 
ciation. Cette question a attiré toute l'attention du cabinet de Berlin. D'après 
les délibérations qu'elle a soulevées, le soussigné a été amené à entretenir 
M. Nothomb des motifs qui ne permettent pas de laisser subsister Je traité du 
1er septembre 1844 tel qu'il est. Toutefois le gouvernement prussien étant 
animé du vif désir de conserver les relations si heureusement établies avec la 
Belgique, et ne doutant pas que ce désir soit également partagé par les autres 
États du Zollverein, le soussigné a été autorisé à faire à M. Nothomb la décla­ 
ration suivante : 

Le gouveruement prussien consent et s'emploiera pour obtenir le consente­ 
ment des autres États du Zollverein à ce que le traité de commerce et de 
navigation, conclu Je t= septembre 1844 entre l'Association de douanes et de 
commerce allemande d'une part, et la Belgique d'autre part, ainsi que la con­ 
vention pour la répression de la fraude du 26 juin 1846, reste en vigueur à 
partir du t« janvier 1851 jusqu'au 51 décembre 1853 et ce sous les modifica­ 
tions ci-après: 

J. La faveur différentielle accordée à la Belgique par le§ a de l'art. 19 pour 
les fers désignés sub. litt. A au tarif du Zollverein (fers bruts, fontes, elc.) et 
importés dans les États du Zollverein par la frontière de terre entre les deux 
pays ou par le bureau d'Emmerich, est réduite de moitié à partir du 1er jan­ 
vier 1851. 

11. La faveur différentielle accordée à la Belgique par le § h de l'art. 19 
pour les fers désignés sub. litt. B de cc tarif, est supprimée, à partir du ter jan­ 
vier 1851. 

III. S'il intervenait de la part du Zollverein une augmentation de droit 
d'entrée sur les vitres, verreries el cristaux, désignés sub n° 10 du tarif , 
celte augmentation ne serait pas applicable à ces produits originaires de la 
Belgique, 

8 
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IV. Les fers venant du Zollverein seront admis avec exemption de tout droit 
à transiter pa,· la Belgique pour rentrer dans le Zollverein, sans préjudice des 
mesures de contrôle à prendre de commun accord. 

V. Le terme stipulé dans l'article séparé à la suite de l'art. 5 du traité du 
1er septembre 1844 est prorogé jusqu'au jer janvier 1855. 

Dès que le Gouvernement belge aura, en ce qui le concerne, donné son con­ 
sentement aux modifications qui précèdent, le Gouvernement prussien fera 
les démarches nécessaires pour obtenir l'adhésion des autres Éta~ du Zoll­ 
verein dans le plus bref délai possible. 

Si le consentement du Gouvernement belge n'intervient pas avant le jer juil, 
tet 1850, le traité du r= septembre 1844 sera considéré comme ayant été pure­ 
ment et simplement dénoncé par la présente note, aux termes <le l'art. 50, de 
sorte que, dans ce cas, ses effets cesseront au 51 décembre 1850. 

Il en sera de même si l'adhésion des autres États du Zollverein n'inter­ 
vient pas. 

Dès que cette adhésion sera intervenue, la présente déclaration sera con­ 
vertie en une convention qui sera ratifiée de part el d'autre avant le 51 dé­ 
cembre 1850, Faule de quoi, le traité du 1 er septembre 1844 cesserait ses effets 
au 51 décembre 1850, comme s'il avait été purement et simplement dénoncé 
par la présente note aux termes de l'art. 50. 

Le soussigné espère que le Gouvernement belge, tenant compte des circon­ 
stances, contribuera par son concours à consolider les bons rapports avec les 
Étals du Zollvereiu ; il saisit celle occasion pour offrir à M. Nothomb l'assu­ 
rance réitérée de sa haute considération. 

Berlin, ce 8 juin 1850. 
(Sigu.i) ScuLllJNJTz. 

--o-Qs>-- 

Lettre de JJJ. le baron DE Scm.amrz à lïl . Noruoaa, du Sjuin i8~0. 

1\fol'ISIEUR , 

Tout eo me référant à ma noie de cc jour, relative au traité de navigation 
el de commerce du 1er septembre 1844~ j'ai l'honneur de l'accompagner des 
observations suivantes : 

1 ° Pour éviter les longueurs, je n'ai faiL aucune mention Jans ma note des 
conséquences que l'acceptation Je ces propositions amènera nécessairement 
dans l'application des deux derniers alinéas de l'art. 19 du traité du 1 cr sep­ 
tembre 1844. li demeure entendu qu'en cas de prolongation du traité sous les 
modifications proposées, la faveur différentielle assurée pa1· ces alinéas aux 
fers belges litt. A du tarif du Zoll verein, pour le cas éventuel d'une réduction 



( 51 ) 

du tarif actuel, ne sera pas désormais de 5 silbergros pa1· quintal, mais, eu 
conformité de la modification proposée, de 2 1/z silbergros par quintal. 11 
demeure, en outre, bien entendu, que les stipulations contenues clans l'avant­ 
dernier alinéa de l'art. 10, en ce qu'elles concernent une réduction éventuelle 
des droits d'entrée sur les fers, ne pourront se rapporter qu'au cas seulement 
où le Zollverein opérerait une réduction Générale du tarif pour les fers litt. A; 
en conséquence, il reste loisible aux gouvernements des Élats du Zollverein 
d'admettre sur certains points des frontières, par exemple, à l'entrée par mer 
dans les ports de la Baltique, les fers litt. A à un taux au-dessous du taux 
général, sans être tenus pour cela, vis ù vis de la Belgique, ù autre chose qu'à 
tl'ailer_ sur ces points de frontières les fers belges, litt. A, de la même manière 
que ceux d'autres nations. 

2° De nombreuses plaintes sont parvenues au Gouvernement du Roi sur cc 
que les autorités compétentes belges n'ont pas toujours tenu, dans l'exécution, 
un compte suffisant des dispositions du traité du 1er septembre 1844. Ces 
plaintes se rapportent principalement à la disposition de l'art. 24, qui porte 
que le droit d'entrée en Belgique sur les ouvraaes de mode originaires du Zoll­ 
verein ne doit pas dépasser le 1/10 de la valeur. Vous partarrerez certainement, 
Monsieur, à ce sujet, mon opinion, qu'il n'était pas libre au Gouvernement 
belge de changer arbitrairement, par; des déclarations postérieures aux stipu­ 
lations du traité, ou par des ordres spéciaux donnés aux employés des douanes, 
les classifications Je certains articles, de place!' dans les classes plus élevées, 
quant au tarif, des objets qui précédemment el à l'époque de la conclusion du 
traité du 1er septembre 1844 étaient dans une autre catégorie, ainsi que cela 
paraît s'être fair, pal' exemple, qunnt à certains articles rangés à l'époque de la 
conclusion du traité dans la liste des objets de mode. On a usé de ce procédé· 
à l'égard des objets qui intéressent plus particulièrement l'industrie du ZoH­ 
verein ; je citerai entre autres les châles dont les (rdn13es sont prises dans la 
chaîne ou dans la trame du tissu, ainsi que les châles sous laine ·et mi-laine 
avec franges travaillées à l'étoffe, des gants de laine coupés à la pièce et dont les 
parties diverses sont réunies par la couture (Chales deren Frangen aus der 
Kette oder <lem Einschlage des Cewebes gebildet sind, wollene und halbwol­ 
lene Umschlagetucher mit aogeknupften Frangen und wolle Handschuhe, die 
aus <lem Stucke geschnilten und deren eiuzelne Bestandtheile zusarnmen 
genaht sind). Ces produits sont traités par les douanes belges tantôt comme 
des tissus, tantôt comme des habillement» neufs, et taxés en conséquence au 
plus haut tarif. Je vous exprime à l'avance la conviction que le Gouvernement 
belge trouvera justes et fondées les observations qui précèdent et prendra les 
mesures nécessaires pour faire comprendre de nouveau ces objets sous la déno­ 
mination d'ouvrages de mode; j'espère que dans votre réponse vous serez 
autorisé à me rassurer entièrement sur ce point. 

5° Pour le cas d'une prolongation du traité du 1er septembre l 844 ~ le com­ 
merce el l'industrie ont exprimé, quant à deux points, entre autres, le désir 
de les voir réslés d'une manière conforme à leurs besoins; ce désir est partagé 
au plus haut degré par le Gouvernement du Roi. On demande que les laines 
et les marchandises en fer (Wollen und Eisenwaaren), provenant des États du 
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Zollverein, ne soient pas soumises, à leur entrée en Belgique, à des droits plus 
élevés que ne le sont celles des autres nations. J'espère que les vœux que je me 
suis permis de vous exprimer seront par vous favorablement accueillis. Vous 
n'aurez pas perdu <le vue les plaintes réitérées que nous avons été dans Je cas 
de porter au Gouvernement belge, surtout pour ce qui regarde les marchan­ 
dises de laine. 

Nous espérons également que le Gouvernement belge ne lardera pas à faire 
disparaître celles des prohibitions de transit qui existent encore en Belgique. 
Le Gouvernement belge, en tenant compte de la concession déjà faite sur les 

1 

vitres, verreries et cristaux, reconnaîtra, j'en ai la conviction, combien une 
juste appréciation de sa part des vœux que je viens de lui manifester contri­ 
buera non-seulement à diminuer l'opposition que le traité actuel a rencontrée 
clans plusieurs des États de l'union douanière, mais à assurer la continuation 
des bons rapports que nous sommes parvenus à établir. 
Je vous prie, Monsieur, d'agréer l'assurance de ma haute considération. 

Berlin, ce 8 juin 1850. 
(Signé) ScnLl!INITz. 

Note de JJJ. Nornoxn à IJJ. le baron DE Scm.EtNITZ, du 50.fuin 18~0. 

Le soussigné, etc., etc., s'est empressé <le communiquer à son Gouverne­ 
ment la note que M. le baron de Schleinitz lui a fait l'honneur de lui adresser 
sous 1a date du 8 juin. 

Le soussigné a été chargé de foire connaître à Son Excellence que son Gou­ 
vernement considère cette note comme la dénonciation pure et simple du traité, 
ainsi que de 1a convention répressive de la fraude du 26 juin 1846~ dénoncia­ 
tion dont il a pris acte. 

Le Gouvernement belge a toujours regardé le traité du t= septembre 184-4, 
combiné a vee la convention du 26 juin 1846, comme étant , sous tous les 
rapports, aussi avantageux au Zollverein qu'à la Belgique. Cette opinion est 
justifiée par les faits que le soussigné s'est efforcé de mettre en lumière dans la 
note qu'il a eu l'honneur de remettre à Son Excellence le baron de Schleinitz, 
le 1er mai. 

Cependant les propositions et les demandes faites dans la note du 8 juin et 
dans l'office adressé , le même jour, au soussigné, ont pour objet, d'une part, 
d'amoindrir considérablement, et dans la partie la plus essentielle, les avan­ 
tages accordés à la Belgique par le traité du 1er septembre 1844, et, d'autre 
part, d'augmenter en même temps les concessions que la Belgique a déjà faites 
au Zollverein, 
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Le Gou,ernemeot belge juge qu'un tel arrangement ne serait pas établi sur 
une base équitable; il ne peut dès lors donner son adhésion à cet aPrangement 
qui n'aurait d'ailleurs aucune chance d'être sanctionné par les Chambres belges. 

Ce n'est pas en échange de l'avantage extrêmement restreint que la note du 
B juin otfte de conserver à la Belgique, que celle-ci peut consentir à maintenir, 
dans leur entier, tous les avantages faits à la navigation, au commerce et ù 
l'industrie 'deJ'Éi.atJ du Zolfvereih/ à au'rrmenter encore ces avantages, et à se 
priver ai'nsi, pm.dant tin temps déterminé, de la liberté d'action dont elle peut 
avoir éventuellement à faire usage dans l'intérêt de" la navigation, du corn­ 
mérce ou de Pmdustrie lielglt 

Le soussigné a été chargé, en faisant· fa communication qui précède, 
d'exprimer à S. E. le baron de Schleinitz le re3ret qu'éprouve son Gouverne­ 
ment, que les dispositions conciliantes dont celui-ci s'estefforcé de donner des 
preuves, n'aient pas empêché le cabinet de Berlin de prendre l'initiative~ de la 
dénonciation du traité du 1er septembre 1844, traité dont le maintien, au 
poiût de vue des bonnes retâtions de commerce entre la Belgique et l' Alle­ 
masne, était désirable, et qui, au moment où il fut conclu, a été considéré 
comme un succès pour l'Allemar,ne et comme le point de départ de combinai­ 
sons nouvelles destinées' à resserrer, dans un intérêt mutuel, les liens qui 
unissent ta 'Belgique au Zollverein. 

Le Gouvernement belge· ne se dissimule 'pas les conséquences fâcheuses que 
peul entraîner le fait de la dénoncîation du traité, dénonciation que ses effort« 
ont été impuissants à prévenir, et ·qui est due, selon toute vraisemblance, au 
système, que paralt avoir adopté leenbinet <le Berlin, dé dénoncer sénérale­ 
ment tous le11. traités conclus antérlènrement par le Zollverein. 

H est prêt, du reste,' à'poursuivre lesnégociations pour lapro: ogation du 
traité du tcr•septertibre 1844; 'à' dés conditions autres que celles indiquées 
dans la communication de jJ. le baron de Schleinitz , du 8 juin courant, ou à 

' ouvrir une négociation nouvelle en vue d'établir sûr des bases plus larges lei. 
rapports de commerce el de navigation entre la Belgique et le Zollverein, st 
cela entrait dans les convenances de celui-ci. 

Toutefois, en 'supposant même que ces propositions de négociations ulté­ 
rieures ne fussent pas accueillies, ou qu'ayant été accueilhes, il fût reconnu 
impossible de proroge•· le traité du ter septembre au delà du 51 décembre 
prochain, ou de conclure, d'ici là, un arrangement nouveau, le Gouverne­ 
ment belge se plaît à espérer que, dans ces circonstances, les relations <le 
commerce entre les deux pays, bien que privées, à bon grand reuret, de la 
précieuse garantie que présente ufi acte internationnal solennel, n'en seront 
pas moins l'objet de l,1 bienveillante sollicitude du Gouvernement prussien, le 
Gouvernement belge restant, de son côté, animé du désir sincère de contn­ 
buer, pour sa part, à favoriser et à faciliter, autant qu'il dépend <le lm, le 
développement de ces relations si éminemment utiles aux deux pays. 

Le soussigné saisit celte occasion de renouveler à S.E. le baron de Schleinitz 
l'assurance de sa très-haute considération. 

Signé, Nl)TUOllB. 

Berlin, le 50 juin 1850. 
0 
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Note de hl. le baron DE ScnLBtNJTz ù Jlf. Noreoxe, du <jjuillet f8a0:, 

Le soussigné a eu l'honneur de recevoir la note que M. Nothoml1, envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa l\l~jesté le,R~ ,/es Belges, lui 
a adressée le 50 juin, pour lui annoncer que son Gou-,ernem~n~ se trouvait 
dans l'impossibilité d'accepter les propositions qui· lui ont été faites le 8 juin 
dernier pour la prolongation du traité du ter- septembre 184,4. 

Autant Je soussigné a éprouvé de regret en prenant connaissance de cette 
déclaration , autant il a eu de satisfaction de retrouver dans la note de 
1\1. Nothomb le vœu du Gouvernement belge, de voir maintenir les bons 
1·apports existants . entre les deux États.: Ce vœu, le Gouverneme.nt prussien 
l'éprouve au même degré et comme lui, sans doute, tous les États du Zoll­ 
vereiu. C'est essenuellement le désir de le voir réalisé qui avait motivé les 
propositions du 8 juin; le soussigaé, en réitérant la déclaration, croit devoir 
!outefois faire observer à M. Nothomb que l'examen de la question des modifi­ 
cations à apporter au traité du 1er septembre 1844 ~•a pas été dirigé unique­ 
ment par des considérations.générales.unais s'est esseotiellemeat arrêté à la 
difficulté de maintenir l'art. 19 dans ses dispositions actuelles. 

Le soussigné s'est empressé de porter l'état des choses actuel à la connais- 
, ! 

sance de tous les Etats du Zollverein. Il partage au plus haut degré le désir de 
voir de nouvelles négociauons amener un résultat favorable ; 1l attend les 
communications que le Gouvernement belge pourra lui faire pour, la modifi­ 
cation du traité, et s~ réserve, après avoir reçu celles des autres États du 
Zollverein, de lm en faire part- 

Le soussigné prie .M. ~othpmb d'agréer l'assurance de sa haute considé- 
ration. , 

Berlin, le 2 juillet l850. 
Signé, ScuLBINITZ. 

-goo- 
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ANNEXE N° 6. ----- 
E:ctmit des modifications proposées ait tarif du Zollverein., en 1850 . 

...: - '!'ARIF EN \'JGU.EUR. TARIF PROPOSÉ. ~ 
"' DÉNOMINATION DES OBJETS. -= 

1 
=:> ·..::. ENTlll::ll, 801\Tlll, EffTP.:!B, 110:a.-rn:. ";:J 
Q =-- 

Th. 1ilb. pf. Tb. •ilb. pf. Tb. silb. pf. Tb. ailb. i,f. 
ARTICl,ES :tIANUFACTURÉS. 

--- 
.2-2 Fil, et tissu• de lin . 

a) Fils de lin : 

1° Brut, non blanchi, ccntner ........ 2 .. .. Libre. 4 li ,. Libre. i) 

N.B. Sur la frontltre du llonone, lt, Gis brulS A 
ln moin aen cmb>llt5 pourront Hro admis en fr•n- 
cbhc auul longtcmp, que I• bc,oin s'en ftra sentir. 

2° Blanchi ou teint, fils tors ...•.•.•.. ' » • " 6 • • " 
b) Toile grise d'emballage et toile ô voiles. "20 » " "20 • " - 
c) Toile non apprêtée (zwillich et drille), 

avec les exceptions établies relatives à 
l'importation en Prusse, en Saxe et dans 
la liesse électorale, par certaines Iron- 
tières désignées, des toiles brutes des- 
tinécs aux blanchisseries, foires el mar- 
chés , moyennant un droit équivalent 
audrawbaek sur les tissus de lm .•.... 4 • • ,. 6 • • ~ 

d) Blanchies, teintes, imprimées ou autre- 
ment appelées, articles tissés de fil tle 
lin, blanchi, étoffes pour literies, essuie- 
moins et linge de \Jblc, brutes, blan- 
chies ou confectionnées, articles de ('OS- 
scmeoleric, bonneterie et rubanncric, 
blouses de toiles; linge de corps neuf, 
articles tressés ou files de fils de métal 
cl de fils de lin sans alliage de verre, t 20 • » • 2/j • • " fer\ laiton, acier, cuir et bois ..•...... 50 . • •• • " 

e) Baliste, ~nie, broderie, point dentelJe, 50 • • •• • D toile de Cambra; .••.•....•••.•••..•. 60 • • • 75 • • 0 

2 Coton et ti11u, de ooto». 

a) Coton brut ..........•..•...•.•.•.. Libre. • iO • 'Libre. • ms " 
b) Ouate de coton .......•.•...•.•.••. 3 • • Libre, 2 • • Libre • 

c) Fil de cotod non mélangé ou mélangé 
de lame ou c lin : 

fo Non blanchi à un ou plusieurs bouts. 3 • • R ~ • • • 
2° Non blanchis à trois bouts ou plus, 

tout fils retors, blanchi ou teint •.•.. 8 • ,. • 8 • • • 
d) Tissus de coton ou mélangés de lin cl 

coton ou de fils métalliques, sans mé- 
lange de soie, de laine ou d'autres JlC:lils 
d'animaux, ni de verre, de fer, de lai- 
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....: 
•;;:: 

1'ARIF E.'i \'IGUEUR. 'fARII-' PROPOS~:. -5 
"" DtN.OMl°IIATION DES OBJETS. """ 

1 

o:s • ·..::: 
ENTJ\É.I:, l!O:P.TJ:&, El'ITJ\:i:.&. 401\Tlll. •;; 

~ 

. Th, ~ill>. pf . Th, ,1111. ,pr. Tb. 1ilb pt. Th silb ,r ... 
ton, d'aeiee, de ;,uj1•, bois ni' <l'outres 
matières: 

i" Bruts (rion blanehis), blanchis, teints . . 
d'une seule couleur ou lissés de plu- 
sieurs couleurs li l'exception de eenx 

ss ,l.il,,t. désignés sous ~ el 3 ••••.•.•••••••. iro; ~ " Libre D D 

t. 2°1Imprimés, te~s de plusieurs C!)U- 
Jeurs et velou és , bonneterie, bou- 

.• ·-- lonnerie, pnss entecie el ruhanne- - - rie, dcmt!mc que toutes outres espèces 
non comprises sous t et 5 ...•...•.. lSO • D » l50 • ~ " 

3° Jaconas, baliste, mousselines et tulles 
de Ioule espèce, marly, gaie, points, 
articles brodés et de toilette, centner. so ,, " • 7!S . . ' 

50 B oie et soierie,. 

11) Soie moulinée i1 un ou deux bouts et 
plus, filoselle filée ù un ou plusreui s 
doubles . 

1° Soie brute, filoselle brute et blanchie 
3 (fleuret) .••...•.•...... , ......... » 15 ,. . . • . 

' 2° Soie blanchie et teinte .....•.. , ..• 8; •• • . fO • • . ' 
b) Soie i, coudre, soie à l'usage de ln bou- 
tonuene, rondelette, soie à broder et 

16 tous autres fils retors de soie et filoselle. tt Il • . • • . 
c) Tissus et bonneterie de soie, châles, 

blondes, points el dentelles, petinet , 
fze, pnsscmenteeie, boulonnerie, bro- 
cric et articles de toilette en soie, arti- 

cles filés et tressés de fils de métal et 
de soie, sans ail iafie de verre, fer> laiton, 
acier, bois ou autres matières;' étoffes 
d'or et d'argent (fines ou fausses), ru- 
bans de pure soie-ou mélangés .•••.•.• 110, • • • 1lSO ~ . • 

d) Châles brochés, ~~ soie et autres mntiè- 

fii~':~~·-~~ _c~e. '.a,'~~-e·L· ~~~1:e~-~-ll'.~è-r~~ { is:q. Il n l 100 !SO •• " • • . • 
e) T~us les articles 'dénommés sous c; et ' 1 noacomprrs sous d, dans lesquels, outre 

la soie, sont entrées d'autres matières 
filées, telles que; laine ou autres poils 
d'animaux, coton, lin, seuls ou réunis, à 
l'exclusion des étplles d'or et d'argent 

?la Libre Libre. cl des rubans .. , • , •........... ~ ..... 
" » 7;; n " 

41 Laine et nrtiole, de I;i11e, 

a) Laine de brebis brule e& peignée ...•.. Libre. 2 J) 1) Libre. 2 . 1 1 

b) Pifs de laine . 

i O Simple et double non blanchie : . . 
a. Fil de laine cardée (streichgarn) ... • 11> J) Libre. " rn • Libre . 
b. Fil de laine peignée (kammgarn] .•. • 111 • .,, 4 .•. ,, " 

2• F,Js à trois tors ou plus, do laine, 
de chameau, da lame el soie et tout 
fil teint, =-ccnther ..•.• , .•.• :. : ..• 8 • '• ,. • 8 • • . 

1 
j, 
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...: 
•:- 
B TARIF E::ii YIGUEUll • TARIF PROPOSÉ. 
•• DUOMIKATIOM DES OBJETS. - ._! 

1 
·;;;; :ENTRÉE, SOJI.TIE, :&l'ITP.tE, 80!1.TIE, 
Q c.. 

Th, silb. pt. Th, stlb. pl. 1'h. silb. pf. Tb. 5i11J, pr. 
c:) Tissus de laiue, y corn pris ceux d'au tres 

poils d'animaux, simples ou rnélangés, 
a l'exception des fils de soie, sans alliage 
avec le verre, le fer, le laiton, l'acier, 
le cuir, bois et autrœ matières, et à 
l'exclusion des châles : 

to Articles faits en totalité ou en paetie 
de laine cardée (streichgarn), à l'ex- 
ception des articles de passementerie 
cl de rubannerie : 

a. Foulés, non tondus et lapis de pieds. 50 • J) Libre. 20 ,, " Libre. 

b. Tous autres ..•.••...•..••..•..• 50 )) » 0 l) " 150 " D Libre. l50 J) • Libre, 

2° Articles de laine peignée, seule ou 
mélangée d'autres matières que la 
laine filée et la soie : 

a. !r:r:~:~~ .~~. ~~i~-t~. ~~. ~~~~i~~~~ oO 0 1) Libre. 71S " 0 Libre. 

b. Tous autres de même qu'articles 
~ de passementerie et rubanncric de 

oO toutes espèces, .....•....•..•... 50 Il • • " D • 
- ., 

i8 Habit, neufs eonfectionnés ; habits et linge 
de corps vieux, lorsque les deux derniers 

:rno sont destinés à la veule ............••.• 110 • » • l) )) • 

10 
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ANNEXE No 7. ----------- 
Note de Dl. le baron DE ?\IAHEUFPEL à !Il. NoT110.:un, du 50 décembre -1800. 

Le soussigné a l'honneur d'informer M. ~othomb, envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges, que tous les États <le 
l'association de douanes et de commerce allemande ont maintenant consenti à 
ce que le traité de commerce et de navigation, conclu le 1 cr septembre 1844 
entre cette association et la Belgique, ainsi que la convention pour la répres­ 
sion de la fraude du 26 juin 1846, dénoncés l'un et l'antre, restent provisoi­ 
rement encore en vi{p1cur pendant une année, savoir du 1c,· janvier 1851 au 
1 cr janvier 1852. 

La Prusse et les autres États <le l'Association ont pris cette résolution dans le 
but de répondre au désir exprimé à cet éffard i'1 diverses reprises par le Gou­ 
,·ernement belge, et afin d'éviter toute interruption des relations établies entre 
les deux pays amis et voisins; enfin dans la juste confiance que les négociations 
ï'1 ouvrir finiront pai· amener un autre a1Tan&cment, clans lequel l'équilibre 
des avantages réciproques soit mieux assuré que par le traité du t« septem­ 
bre 1844. 

En se réservant d'informer M. Nothomb des propositions que l'Association 
cle douanes et de commerce allemande entend faire à cet effet au Gouverne­ 
ment belge, le soussigné le prie de vouloir bien faire valoir en attendant ses 
bons offices pour disposer son Gouvernement à examiner de son côté la question 
sous cc point de vue. li croit cependant devoir foire observer dès à présent à 
1\1. le .t\Jinisli'e de Belgique, que si, contre toute attente, le ferme espoir que 
nourrit l'Association douanière allemande de s'entendre avec la Belgique sur 
un autre arrangement, ne s'était point réalisé jusqu'au t= janvier 1852, il ne 
lui resterait <l'autre parti à prendre que de renoncer, quoiqu'à reuret, aux 
relations commerciales avec la Belgique, telles qu'elles ont été fixées par le 
traité el la convention susmentionnés. 

Le soussigné saisit celle occasion pour offrir à 1\1. Nothomb l'assurance de 
sa haute considération. 

Berlin, cc 50 décembre 1850. 

( S,gne') l\JANTEUFFEL. 
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- 
Nou: de 111. le buron DE ~l.\Nrno1:FE1. ci iV. Xoruons , du f4 septembre ·f8ot. 

Le soussigné est en mesure aujourd'hui de reveni r sur sa note du 50 décembre 
dernier, relative au traité de commerce el de navigation arec 1a Belffique du 
1er septembre 181-i, et la convention pour la répression de la fraude du 26juin 
1846- 11 a l'honneur d'informer M. Nothomb; envoyé extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges, que les délibérations qui ont eu 
lieu à cet égard avec les états du Zollverein, viennent d'être terminées. Le 
résultat de ces délibérations a été tel que le Gouvernement du 'Roi est à même 
<le reprendre les néaociations avec le Gouveruement belrre. 

En ce qui concerne les diverses questions qu'il :.·.15-ira <le prendre en consi­ 
dération, le mieux sera de les remettre jusqu'au moment où les négociateurs 
mêmes pourront s'en occuper en détail. Il n'y n qu'un seul point, sur lequel le 
soussigné croit devoir appeler <lès à présent l'attention de M. Nothomb, c'est 
celui qui se rapporte à la concession faite par l'art. 10 de la con vention de 1844, 
aux fers bruts, fontes, etc., de Belgique. Les érrards dûs à la position de leurs 
propres industriels, ainsi que plusieurs autres considérations, notamment le 
désirde ne plus comprendre 11 l'avenir dans leurs conventions avec l'étran3er 
des concessions exclusives, ont porté tous les États de l'Association douanière ù 
se runger à ravis <lu Gouvernement prussien, que la concession dont il s'aait 
ne saurait être maintenue dans toute sou étendue cl qu'il est indispensable de 
la. réduire â la moitié. Ce serait là le point de départ de la nérrociation. Le sous­ 
sinné ne doute pas que le _Gouvcroemcnl belge, eu approfondissant la question, 
ne partage l'opinion des Etats de l'Union, el dans celle conviction il nourrit le 
forme espoir que l'on parviendra à s'entendre sur un autre nrranuemcnl, pro­ 
pre à concilier les intérêts des deux Gouveruements , el dans lequel l'équilibre 
des avantages réciproques est mieux assuré que par le traité du ter septembre 
1844. Enfin le soussigné ne saurait se dispenser, par suite des délibérations 
qui ont eu lieu entre les États associés, Je foire observer <le nouveau à 1\1. No­ 
thomb que si, contre toute attente, cet espoir était frustré, l'Association doua­ 
nière allemande se verrait obligée, quoi qu'à rerrret, à renoncer à Loule prolon­ 
na lion til térieure du traité de 1814. 

Le soussigné profite de cette occasion pour renouveler à l\l . .Nothomb lassu­ 
rance, etc., etc. 

Berlin, ce 14 septembre 1851. 
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ANNEXE N° 9. 

lmpo1·tcitions du Zollverein en Belgique. 

\' 

L 

F 

E 

llf.SIG~ATION PROVENANCE. UHITtS. 1839. 1840. 1841. 1842. 184~. 
DES ARTICLES, 

1 . 
Kil. 9,Ml7 '11,205 12,!U:S U,096 14,~57 ~ du Zo!lvercrn. i d'ailleurs .••. ld. 42,:562 46,249 48,liS sr.sss 55,100 

~ du Zollverein, Francs. 477,000 4i2,000 .«0,007 "96,000 49:i,000 ! J',ill'""··. ·Jd. i,263,678 i,ia.i,527 t,208,467 t,224,578 1,225,871 

i2:S,807 20'.2.215 270,7i!i 2tu,23!) 
~ d ~.Zollverein. Id. " 

Jù. " 1,207,208 1,587,008 1,231 ~ 185 i,032,008 1 J ""'""· ... 

' d~ ~ollverein. 
llcct. s.su 2,5~ 2,42:S 2,675 5,t91 

Jd. 68:-662 76,007 88,529 69,.f.t,6 i00,4a6 1 d ""'""· ••• 

1,700,061 2,049,457 \ du Zollverein. Kil, 1,692,482 1,505,018 i ,557 ,826 i d'ailleurs ••.• Jd. 1,012,550 i.,212,2lt t,807 ,997 2,556,978 2,278,5G.i 

~ duZo!h'erein. Id. J) " • li0,96i &,002 

1 d'ailleurs •••• Id. • • » ,. )l 

Id. 62,518 66,092 5-{,005 2lS,.Wl ) du Zoll,tt<in. 27,~ 

d'ailleurs., .• Id. 297,6H 5-'0,05il S!>7,21i8 508,656 5i5,&16 

t 
~ ù~ ~ollverein. Francs. ,. ,, )> • » 

Id. d ailleurs ...• • • • .. » 

~ d:1 ~ollvercin. Francs. 17,967,000 22,'125,OO0 21,220,000 22,631,000 23,67,,000 

Id. 161,551,000 185,.{SO,OOO 188,800,000 211,616,000 1 d ailleurs .••. 187,923,000 

T, 
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- Mises en consommation. 

1844. 1845. 1846. 1847. 1848. 1849. 1850. 1851. 

13,567 1',li4f i2,679 12,715 if ,.f28 14,988 17,.«:i 14,4fl7 
, 

58,749 157,092 ts0,414 l:i4,228 so, 168 55,505 4?i,225 61 ,1.178 

m:m,ooo 1570,000 sss, 000 479,000 580,000 491,000 608,000 601,852' 

f,2(H,60~ f, f6!J,682 1,111,000 t, 196,000 799,000 t,152,000 1,27:1,800 1,2-29,881 

H:i8,ll04 177,000 202,000 144,000 86,000 75,457 8ti,!>91. 11~,91!1 

795,?:i?:i2 717,115 7117,400 95f.,OOO 506,000 850,0tH 940, 11:14 082,081 

.2, ?S97 2,7i8 2,692 5,549 2,568 2,208 2,570 2,142 

68,700 87,782 6-U26 I00,092 ss.ess 105,497 96,791 86,8üS 

1,~57,81>7 i ,020,847 1,804,285 1,807,241 1,577 ,72?:i f .410,551 i ,!!4?:i,991 " 

2,584,604 2,708, 10~ t ,tfü6,90:S 2,254,155 1,872,725 5,lî?SO,tt5 2,783,957 ~ 

62,105 86,Sli4 40,ti5f. 26,089 11,18ti 11,777 24,227 " 

~ » " • l) n Il " 

21 ,1542 CZ1 ,Mt 22,688 19,62?5 26,092 37,863 ?:i-f.,5,H 57,25!) 

524,4{.5 2&-9,824 201,261 209,212 164,588 296,629 182,!!68 1 !ffl,594 

5,H5 5,715 4,tiH 5,6M 5,0:51 6,246 ?:i,484 - 
7,0iiS 8,471 6,81:i:i 6,560 4,004 6,709 6,621 1) 

20,:H8,000 211,654,000 24,433,000 24,1;8{,000 t8,1S7t,OOO 21,222,000 23,361,000 » 

177,198,000 20:J,449,000 192,963,000 207' 89:S 1 000 204,021!,000 206,777,UOO 221,925,000 - 

11 



l ~0 1'24. l 

AriNEXE N11 H). 

f:xportations de Belgique eers le 

·- 

~ 

IIKSIGNAilON DESTINftlfONS. UNITES. 1839. 1840. 1841. 1842. 
nss .-\.RTlCLES. 

, Zollverei« .. K.ilog. 1 . 907,000 a,2015,000 G,7J:i,OOO 10, 004-, 000 25,8153,000 

Fm·:; bruts, fontes, etc .. ) . 
ii,21:;,000 ii,25J,OOO 8.!lô:;.000 l2,5.'i2,000 21,443,000 Ailleur» ..... >) 

Zollverein ... Kilog. lô,000 148,000 !J6,0!JO 27,000 22,000 

Ft>t'l- foq;és, barres et \ 
r~a,. ' 483,000 226,000 · Ailleurs.. , . " 147,000 339,000 329,000 

• \ Zollverein ... Kilog. 229, f 84 25B.26!l 211, rem li0,985 f,(0,2Hi 

1· romagcs. • • . . . • . . . . . . ! 
420,o:m 3!i5,77t 401,075 42!l,077 482,1:i!'iO Ailleurs ..... n 

, Zoll\'crein ... Tètes. Hî7 " 1,041 151> 2,719 

!Ioulons.. . . . . . . . . . . . . ~ . 

12,906 8,09'. 16,405 18,457 • Ailleurs .... ~ 26,5H 

Éoo,·c,; ..•.....•..... j Zollverein •.. Kilog. 1,700,218 1,414,078 2,078,61!0 2, 119,151!5 t,402,0HS 

Ailleurs ..... " 10,257,02!.! 9,1171,656 i0,386,269 14,602,:579 U,24~,6:SS 

\ Zollverein ... Francs. 21,404,000 20,4!0,000 10,227,000 !7,578,000 22,oaB,000 
fon1. des _cxfiortali!)ns, 
y compris es articles , 
désignés ci-dessus. / . 

116,489,000 H9,2J9,000 1 •.• ,~~----· V t:H,912,00U 12,,,91 ,000 t33,273 1 000 



( 43 ) [N°124.] 

Zollvtrrein. - llla1'chamlises belges. 

1844. 1845. 1 1846. 1847. 1848. 1849. 1850. 1851. 
1 

1 - 
22,003,000 13,0'>0.000 18,096,000 !52,-',7B,000 28,7U,OOO 24,2.'>7,01.10 76,lS72,O0O 45,!)25,000 

55,1'2,000 30,.W5,000 45, 772,()()1) fi(I , 062, 000 50,2159,000 19,Jro,oco 1R,012,000 17,876,00U 

9,530,000 6,046,000 -',:i68.000 4-,1il2,000 !i6,000 !8:l,000 1,231,000 " 

6',000 76,000 75,000 2~7,000 1,0:H,000 1,5U,00O 2,160,000 " 

US3,006 188,365 15fl,GM 18!5,114 21H,878 H5,1541 121,5711 " 

-'58.1505 4!.i7,G22 581,009 577,675 359,UO 596,706 417,548 • 

508 230 fW 559 i ,tiOO 217 72:S . 
23,588 1,,rno 17,047 l!i,837 18,2.U 16,22li 15,772 " 

1,7i8,9.U 2,857,1.156 2,8!19,085 5,'212,557 2,18li,Ol!.1 2,2",1'74 1 ,S94,291 1,952,547 

H,708,1.150 12,625,793 10,.m,s,, 7,:-28,5!0 7,'rli>,723 7,005,8& 9,819,655 H,Slti,723 

29,321,000 25,79,,000 28,517,000 53,2'3,000 2?.l,02'.2,000 50,607,000 ,2, 1fü0, 000 " 

1'5,156,000 158,888,000 HS:l, fU6, 000 i72,558,000 Hi7,0?.l?.1,000 f9S,7i9,000 221 , 09'1 , 000 • 



( 4-i- ) 

ANNB:XE N° H. 

Alouveme,it de la navigation entre la 

NAVIRES YBNUS DES POR!S DU ZOLLY&RKIN. NAYIRES DB TOUTES PROVENANCES (RtUNIBS). 

BELGES. PRUSSIENS. TIERS. TOTAL. BELGES. PRUSSIENS. TIERS. TOTAL. 
ANNEES. 

f c i: i: ë ë ;; .. .. ë •. s .. .. .; = fi e I! e é .. = t I! = t ~ .. ::, .. ~ ~ .. ~ ë> ~ -" ..• r -" i ... "" -" .::> ~ li .. e !i a e l! e .• .. .. 0 .. a , 0 A 0 ti 0 ..• 0 .,. 0 ü 0 ,:: " .i=. 0 .r: ;,: u ;,; ;,; u ;,-; u ;,: ;,; '.) ;,; " 2: u 

1&3\î 5 m 37 6,302 39 ~.:?33 81 13,0,JO m M,70? 71 15,919 1,168 l3:>,4MI 1,8.16 !!16,071 

1640 3 :!83 38 8,624 100 10,6"..S 141 19 53? ~2 56,119 52 11,25:? l,?93 lM,830 1,197 ::?:!6,:!01 

1641 1 72 3!l 8,079 ~ 5,146 8S 13,2!17 451 .M,623 70 15,634 1,435 l&.l,301 I,~ ZI0,556 

IIW! . . 48 D,U9 04 8,438 l.U 17,587 512 G5,S76 80 15,ll:?7 1,661 180,8il 2,303 262,:?74 

l&\3 . • 9$ 19,148 :!l).\ 18,563 299 31,709 413 55,3S7 l'.?9 :!6,501 1,835 :?lG,0,10 2,377 29i,931 

18-U . " 44 9,0JS 121 11,:!98 163 20,336 448 58,96:? fr'/ 19,187 ),~ 176,9:!8 2,09-i 255,077 

,io7onnc des 
l f 152 50 10,390 101 9,717 152 :w,z;9 480 59,2?9 82 17,387 1,495 172,903 2,061 2-19,519 "' ,nnlu. 

18-15 M . 68 10,U4 SS 7,MI 156 17,875 502 67,501 124 22,721 2,252 255,S.~ 2,878 a~,so2 

l&-16 . . 101 16,190 97 8,027 195 2-t,217 43t 57,1-il 153 26,068 2,35~ 284,400 3,141 368,209 

lf!4ï l 86 6j 12.724 76 8,791 141 21,601 ,U4 61,SiS 1:.5 32,~8 2,195 2iS,701 2,794 372,624 

16-'.S . . 6 l,30i 9 1,02' U,· 2,421 488 ~.631 24 5,J.16 1,228 138,GU 1,740 20S,601 

Ul-i9 1 203 JI %,680 64 9,559 ~6 12,4'2 ~ 61,197 25 5,96i 1,9.$9 201,767 2,424 268,931 

·~ " " 55 12,30î 29 2,,,2 84 15,079 ~7 59,002 85 18,0SI l,6i3 li9,9:!0 2,165 2:>7 ,003 

Moyenne du . 
six =iinntu. 6 48 SI 0,3115 61 6,25:! 112 15,606 '5~ 61,991 96 18,372 l,97~ 223,167 21G2.4 303,529 



( 4?> ) [ N• t2i. ] 

Belgique et le Zollve1·ein, de f 859 à f 850. 

NAYIRES EXPÉDIÉS EN DESTINATlON DU ZOLLYBREIN. NAHHES EXrÉDlÉS POUR TOUTES DESTlNATJO~S (RHUNIES). 

BELGES. PRUSSIENS. TIERS. TOTAL. BELGES. PRUSSIENS. TIERS. TOTAL, 

ë: ., ii " t ;; ë ;; 
~ ë ., 

" ii & t é t ~ " E t ~ f E é t ~ - ~ ., ., 
" -" ~ .Q ..:, :; "' ..:, = -" r _., 

!!' ~ :! .a a E E a i: i " " n 0 n 0 -" 0 ..., 0 "3 0 d 0 ti ., 
ü -= .., z <.) z '-' z z z ,,; ;-; <.) z u 

2 » 19 1,043 14 116 3a l,i59 SS! 43,89-S 12 2,031 1,173 4l,7SO l,~ S7,ï05 

3 142 J3 /i:!3 16 1,365 32 2,030 435 31,609 47 5M 1,285 34,:?M J,iGi 66,~ 

,, • 10 1,621 12 475 31 2,096 09 27,135 ïO 2,1~ 1,422 46,~9 l,9U i~,3U 

)> . 2:l 1,621 13 720 35 2,341 4i9 23,616 60 :?,9U 1,500 53,:?3-I 2,155 Si,S:?4 

. . 21 632 23 1:,0 44 1,382 423 24,000 129 1,15:? l,S)I 48,26& 2,-H3 73,US 

" .. 20 1,008 16 411 36 1,44!) ~65 25,06:? 67 1,802 ).:H5 43,S;G !?,):!} 70,4-lO 

l 23 19 1,0)5 lG 74, 36 l,M3 472 30,096 81 1,ïi2 1,100 .U,5:?0 2,0U 7G,386 

1 79 15 726 26 1,0~3 42 1,845 4ï7 26,462 116 1,70, 2,163 '7,3i0 2,i56 75,5W 

" » 37 2,112 39 1,615 il; 3,7Z7 '59 25,606 157 2,785 :?,!\7~ 5514il 3,190 63,662 

2 80 60 2,422 69 :?,224 ]31 4,73~ 466 26,074 151 3,855 2,:US G-1,~ 2,665 95,73' 

» • 8 315 9 5S4 17 899 498 36,300 23 l,OS:? 1,264 82,Gl3 1,783 !19,96i 
\ 

\ . .. 0 6i9 26 l,'188 32 2,467 452 41 ,0!19 2S 1,886 1,891 l!S,010 2,3:;s 168,895 

• • 38 1,812 20 1,922 ~ 3,734 •14 46,397 85 3,897 1,715 JH,111 2,2U 194,400 

½ 28 27 1,3\4 32 J,520 60 2,902 461 33,803 93 2,?30 1,076 86,';:30 '2,530 123,063 

12 



ANNEXE No 12. ~-- 
1Jlouveme-11t du transit entre la Belgique et te Zollverein. 

,-- 
2 , ..•. 
~ 
~ 

'--' 
( Valca •• N pe •• mancnfos.) 

ll'IOYENHE IIIOYENNE 
MARCHANDISES. UHITtS. 1839. 1840. 1841. 1842. 1843. 1844. exs 1845. 1846. 1847, 1848. 1849, 1850. • •• 

0 AN!iÉES. (j A~'.\Kl<S, 

1 

Allant vers le Zollverein .••. , Francs 5,,016,094 9,!63,~3 12,383,004 15,310,583 20,919,472 52,i21,962 19,25$,()()(l 'i.?,O.f.!l,000 60,970,000 68,452,000 ~9, 710,000 118,695,000 101,307,000 80, 19S,000 

- 
Venant du Zollvcroin .•. , .•• , Id. 1 3,0~3,W 4,~,760 4,437,274 4,948,173 4,844,557 13,565,534 5,834,000 12,865,000 2:l.,621,000 33,438,000 29,190,000 57,Sil,OOO 5, ,3')) ,000 35,381,000 

1 ' 

,-... 
,i,-. 
~ ...__, 
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